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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 20 ~IAI 1921. 

1° Projet de loi concernant la déchéance de la qualité de , «Ux« et l'inter­ 
bû/ Jûj Á b« / «OJ7ûÁ\ bOj ûJ\ / ûwûU\ «J · j UûJû{ è«\ B 1 ). 

2° Projet de loi relatif à U)7/ { èû\ ûJûj Á et à la perte de la nationalité B)(ec 

N 
RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRAl,E (3), PAR M. l"IR:lRD. 

MESSIEURS, 

. Dans l'Exposé des Motifs du projet qui est devenu 1a loi provisoire du 
25 octobre 19-19 sur .les options de patrie, M. Ic Ministre de la Justice avait 
signalé l'urgence d'une révision de la législation sut· l'indigénat. 

Le conseil de Législation, chargé de l'étude de. celte question, ayant demandé 
si sa mission se bornait à la revisi on de la loi de 190!), on ~i elle devait s'étendre 
à celle de la loi du 6 aoùt 188-1 sur la naturalisation et à l'examen des disposi­ 
tions relatives à la déchéance de la qualité de belge, le Ministre répondit qu'il 
lui paraissait désirable que le projet englobât toute la matière de la nationalité, 
c'est-à-dire l'indigénat, la naturalisation et aussi la déchéance de la qualité de 
belge qui avait déjà fait l'objet d'un projet déposé par le Gouvernement les 
2 juillet 19-19 et t3 janvier 1920. 

Le Conseil, ses travaux terminés, remit au i\linistre un rapport de MM. Galopin, 
professeur à l'université de Liége et Morelle, conseiller à la Colli' d'appel de · 
Bruxelles, rapport accompagné d'un avant-projet complet sur la matière . 

Cet avant-projet est devenu Ic projet de loi dont nous sommes actuelle- · 
ment saisis 

B(e Projet de loi, n° 38 (session de 1919-19i!0). 
(') Projet de loi, n• 440 (session de 1919-1920). 
(3) La Section centrale, présidée par M. MECHELYNCK, était composée de MM. Tscaorrss, 

ùJf Df Fd nu Bus DE 0 Df ] DVVEd 1 D] REMOHTEL, oi,: éE[ >é LoNGCHAHPS et DRÈZE. 
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l c cc 
Le ,·appol'L qui précède le projet comporte d'abord des observations d'ordre 

général, exposant les principes dont S<). sont inspirés ses auteurs : abandon du 
principe du jus soli, publicité de la demande d'option et nécessité de \ j Á agréa- 

) [ ûj Á par l'autorité belge, refus b« toute déclaration d'option ou demande de 
naturalisation émanée d'un étranger dont .la législation nationale permet de 
se faire autorise!' ù conserver sa nationalité tout en acquérant une nationalité 
nouvelle, respect du principe de la liberté individuelle s'opposant à cc que l'on 
fasse entrer ou maintienne dans la Nation <les personnes contre leur gré, souci de 
conserver autant qne possible l'unité de nationalité ~u foyer domestique et d'éviter 
autant <1ue possible aussi, le cumul <les nationalités dans Je chef- d'un même 
individu. 

La Section centrale donne son approbation pleine et entière à ces principes; 
aussi les observations auxquelles leprojet a donné lieu, peu nombreuses d'ailleurs, 
n'atteignent-elles pas ces principes eux-mêmes, mais seulement les applications 
particulières qui en sont faites dans les textes soumis à l'examen de la 
Chambre. 

Nous allons Jes exposer sommairement : 

L'article f 0' du projet s'occupe des enfants légitimes et des enfants nés en 
Belgique de parents également inconnus. 

\ 

Suivant le projet, sont belges de naissance: 
t0 L'enfant légitime né mème en pays étranger d'un père ayant la qualité de 

belge au jour de la naissance; 
2° L'enfant légitime posthume né d'une mèr~ belge, même en pays étranger; 
3° L'enfant né en Belgique de parents légalement inconnus. L'enfant trouvé 

en Belgique est présumé, jusqu'à preuve contraire, être né sur le sol belge. 

Cc texte est en partie, la reproduction des articles t et sd de la loi du 
8 juin '1909. 

La Section l'approuve dans sa première et sa troisième disposition. Par 
contre elle estime ne pouvoir maintenir là seconde. L'enfant légitime posthume 
fils d'un étrange!' mais né d'une mère belge en pays dranger sera souvent élevé 
ûU l'étranger. JI s'adaptera, dans ce cas, à son pays d'origine, à sa langue, à ses 
mœurs, à ses institutions JI serait imprudent de lui conférer de plein droit la 
qualité de belge. Toutefois, ce n'est.là qu'une présomption qu'il serait juste de 
faire fléchir si cet enfant, devenu majeur, manifestait expressément le désir de 
devenir belge. Cette. manifestation de volonté ferait légitimement présumer qu'il 
a été élevé, par sa mère, dans des senti lnents de sympathie pour notre nationalité 
cl dans l'espoir de la lui voir acquérir un jour. Aussi, la Section admet-t-elle 
{ è)j Á réserve cet enfant, la _7/ èUJé d'acquérir plus tard la qualité de belge par 
voie d'option. Cette faculté résulte d'ailleurs pour lui du 2° de l'article 6 dont le 
texte est conçu en termes assez généraux pom s'appliquer à son cas. 
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)lais quel sera le sort '1e cet enfant légitime posthume s'il est né en Belgique 
(d'une mère belge et d'un père étranger)? ~[ème dans ce cas il nons paraît légi­ 
time de lui réserver le- droit d'option sans lui attribuer la qualité de belge de 
plein droit. Les circonstances - par exemple le décès de la mère - peuvent 
faire qu'il soit èlevé !Nn l'étranger, dans sa famille paternelle. Il subira, en ce cas, 
dans sa formation intellectuelle et morale les mêmes influences étrangères. Il 
parait dès lors raisonnable de ne lui conférer la nationalité de belge- que s'il 
manifeste expressément la volonté de l'acquérir. 

"C'est pourquoi la Section centrale estime que l'enfant légitime posthume né 
b)èÁ père étranger et d'une mère belge, que ce soit à l'étranger ou en Belgique, 
ne peut ètre belge de plein droit et ne peut le devenir.que pal' la voie de l'option. 
Elle propose donc de supprimer purement et simplement Ie 2° de l'article l"". 
L'article '" de la loi de J' oL qne l'article que nous examinons reproduit èn. 

partie conférait aussi la qualité de belge aux enfants nes en Belgique ,c de parents 
de iuuionolué indéterminée ». Le projet en discussion.ne reproduit pas ce texte; 
dans aucune de ses dispositions il ·n'envisage le cas_ des individus sans nationalité. 
L'Heimatlosnt est cependant une situation de fait dont le législateur ne peut se 
désintéresser. li pa1;ait d'intérèt public b)Z mettre un terme lorsque c'est possible 
sans inconvénient. La Commission pense qu'il Z aurait lieu de donner également 
aux enfants des heimatloss la possibilité d'acquérir la nationalité belge par 
option. · 
Elle propose, dans cc hut, d'ajouter, à l'article 6, un 3° ainsi conçu : 

« L'enfan_t né, en Belgique, de parents sans nationalité déterminée. PP 

Remarquons d'ailleurs, en réponse aux objections qui pourraient s'élever, 
tirées du fait que ces enfants, bien que nés en Belgique, pourraient, par la suite, 
avoir reçu leur éducation !)J l'étrnnger, dans le pays d'origine de leurs parents, 
que l'article i du projet subordonne la recevabilité de l'option à une résidence 
habituelle en Belgique depuis l'ágc de ·U ans jusqu'à 18 ans accomplis et durant 
l'année antérieure :1 la déclaration d'option. Le séjour effectif en Belgique de 14, 
à 18 ans c'est-à-dire pendant la période oit l'ambiance et l'éducation marquent 
leur. empreinte de la façon la plus décisive sur les jeunes gens est.. lorsque 
s'y ajoute une manifestation expresse de la volonté de devenir belge, une preuve 
suffisante d'attachemenl à notre nationalité pour que l'on soit rassuré sur la 
sincérité ries sentiments qui animent ceux qui voudront ainsi user de la faculté 
d'option. ' · 

Ces nièmes observations s'appliquent aussi, est-il besoin de le dire, ù l'enfant 
posthume d'un étranger et d'une mère belge qui aurait cependant été temporai- · 
rement élevé fr l'étranger. Pour user de la faculté d'option il devrait, lul aussi, 
puisque c'est Hi une condition générale, avoir vécu en Ilelgi-gue de U à 18 ans 
accomplis et aussi, durant l'année antérieure !)û l'option. Par les mêmes motifs sa 
volonté de devenir Belge offrirait des garanties suffisantes de sincérité. 

L'article 2 traite '111 cas de l'enfant naturel non lógitimé. Il pose le principe 
que l'enfant naturel dont Ia filiation est légalement constatée pendant sa mino­ 
rité et avant son émancipation suit la condition de sa mère au jour de l'acte ou 

r 
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du jugement déclaratif de filiation et c1ne si Ic jugement n'est rendu qu'après la 
mort ,Ic la mère, l'enfant suit la condition que celle-ci avait au jour de son décès. 
YU s'agit donc ici de hl filiation maternelle. 

Mais il peut arriver 11ue la filiation paternelle soit aussi légalement établie. 
Laquelle l'emportera '! le texte résout la question comme la résolvait déjà 
l'alinéa i de l'article 2 de la loi d11 8 juin 190!) en décidant que l'enfant ne 
suivra la condition ale son père que si la preuve de la filiation paternelle est anté­ 
rieure onn concomitante ûd celle de la filiation maternelle. La Section, tout en 
adoptant celte disposition, propose toutefois de l'énoncer sous forme positive et 
de tl ire «-li suit fa condition de son père si .... dûc 
fü1fin l'article ~ détermine la condition de l'enfant naturel légitimé pendant $a" 

minorité cl avant son émancipation. Cet enfant suivra la condition de son père 
si celui-ci est Belge onn sujet d'une nation dont la loi confère- aux enfants 
légitimés la nationalité tic leur père. 

L'article H de Ja loi de n' h e décidait qu'il était pris égard à l'époque de la 
conception, de préférence i1 l'époque lie la naissance, lorsque la. nationalité des 
parents rie l'enfant, !û la première de ces époques, avait pour conséquence de faire 
attribuer à celui-ri la qualité de Belge. 

Considérant: avec raison, cette qualité comme une laveur et faisant application 
de l'ada~c suivant lequel l'enfant conçu est réputé né lorsque tel est son intérêt, 
le législateur de 1909 déclarait cet enfant Belge même si ses parents, encore 
Belges ûû l'époque présumée de la conception, étaient devenus étrangers dans 
l'intervalle écoulé entre celle époque et celle de la naissance. 

Le projet de loi ne reproduit pas ce texte Ses auteurs ont estimé qu'il n'y a 
pas lieu rl'nuribucr ü l'enfant une nationalité que son père vient précisément dé 
perdre oit :1 laquelle il a renoncé. L'intérêt de l'enfant n'est-il pas, au contraire, 
de suivre la nationalitè de son auteur'! Et, maintenir un texte qui décide autre­ 
ment ne serait ce pas, d'autre part, favoriser celle dualité de nationalités dans une 
mèmc famille. dualité de nationalités qu'avec raison on tient aujourd'hui pour si 
nefaste et ~l Iaquclle on doit dès lors, chaque fois que c'est possible, s'efforcer de 
remédier. La disposition qui donne lieu ü cet inconvénient disparait donc de 
notre législation. 

L'article '1- du projet décide de la nationalité rie l'étrangère qui épouse un Belge 
on dont le mari devient Belge par option. Cette femme suivra la condition de 
son mari. L'article à de la loi de l!JOU conférait la nationalité helge àl'étrangère 
dont le mari devenait .Belge quel que _ù J Ic mode par lequel il acquérait notre 
nationalité. Le texte nonveau ne la lui attribue que dans le cas où le mari 
l'acquiert par option et. non dans le cas oil il l'acquiert par naturalisation. Cette 
distinction se justifie par la considération suivante : lorsqu'une étrangère épouse 
un Bcl~c, clic sait d'avance c1uc, du fait de son mariage, elle acquiert de plein 
droit, de par notre législation, la nationalité Je son mari. Son consentement au 
mariage est une adhésion volontaire ü une nationalité nouvelle. Si elle épouse 
un dranger qui tienne, de notre législation, la faculté d'opter pour la nationalité 
helge, clic sait qu'il dépendra de la volonté de son mari, lorsqu'il usera de cette 
faculti\ de lui faire subir, par Ic fait, 1111 changement de nationalité, Mais il n'en 
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est plus ainsi! lorsque le mari devient Belge par naturalisatlon. Elle n'est plus . 
censée avoir prévu et implicitement accepté d'avance un changement de nationa­ 
lité. Il est dès lors inadmissible qu'à une époque où l'on tend dé plus en plus à 
respecter l'individualité de la femme dans les actes de la vie civile le mari puisse, 
par une décision qui n'émane que de lui, lui imposer, peut-être contre son gré, 
un changement de nationalité. 
S'en suit-il que la femme devra nécessairement, dans le cas de naturalisation 

du mari, conserver la nationalité étrangère? Non certes! E[ d'ailleurs cette dua­ 
lité de nationalité dans une mème famille suscite trop d'inconvénients pour qu'on 
ne s'efforce pas b)Z remédier. Aussi le projet de loi, nous le verrons plus lÔin, 
article 13, simplifie-t-il notablement, pour la femme qui mul acquérir la naL11- 
ralisation belge conjointement avec son mari, les formalités et conditions de 
cette naturalisation. 

Un étranger qui a la garde de ses enfants, acquérant ou recouvrant volontaire­ 
ment la qualité de Belge; quelle sera la condition de ses enfants mineurs non 
émancipés? Ici, il n'y a plus lieu, cela ,,a de soi, de distinguer entre option el 
naturalisation. Ces enfants deviendront Belges. Il peut arriver cependant que ces 
enfants aient èÁ sérieux intérêt à conserver leur nationalité d'origine. Le père 
pourra sauvegarder cet intérêt en leur conférant l'émancipation s'ils ont atteint 
l'âge requis. S'ils sont trop jeunes pour ètre émancipés ils garderont, jusqu'à 
l'expiration de leur vingt-deuxième année, Ic droit de renoncer :\ la nationalité 
belge par une déclaration faite dans les formes établies par un article subséquent. , 
C'est ce que décide l'article 5. 
Telles sont les conditions auxquelles s'acquiert la qualité de Belge autrement 

que par voie d'option ou de naturalisation. 

· Les articles 6 à 8 du projet traitent des conditions rie l'option et tic ses 
formalités, 

L'article 6 admet ûU l'exercice de l'option : 

in° L'enfant né en Belgique; 
2° L'enfant né, à l'étranger, de parents dont l'un ami J sa résidence habituelle 

en Belgique depuis cinq années au moins ou de parents dont l'un avait eu la 
qualité de Belge. 

La Section centrale propose, nous l'avons dit, b)Z ajouter : 

aN L'enfant né, en Belgique, de parents sans nationalité déterminée. 

Par contre elle croit devoir limiter, pour l'enfant né !)J l'étranger, la faculté de 
l'option au seul cas où l'un de ses parents avait c11 la qualité tic Belge. Elle pro­ 
pose, à cette fin, de supprimer du 2° de l'article 6 du projet, les mots " " dont 
l'un avait sa résidence habituelle en Belgique depuis cinq années au moins ou 
de parents ... ». 

Nous avons exposé les motifs de cette modification. 
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L'article q complète l'article 6 en subordonnant d'abord la recevabilité de 
l'option, à la condition cx.p11esse que la législation, qui régit l'intéressé, ne lui 
permette pas de se faire autoriser à conserver sa nationalité, bien qu'il en acquière 
une nouvelle. Nous verrons plus loin (art. nr e que le projet soumet. à la même 
condition, la recevabilité d'une demande de naturalisation. 

Mais l'article ï d après avoir énoncé les cas où un enfant peut acquérir la qualité 
de Belge par option, formule les conditions auxquelles cette faculté peut s'exercer, 
c'est-à-dire, comme nous l'avons indiqué incidemment plus haut, la résidence 

) habituelle en Belgique de dJtn!d à inu ans, ainsi qne durant l'année antérieure à la 
déclaration d'option et, en outre, la nécessité, pom· l'intéressé, de faire cette 
déclaration avant qu'il ait accompli sa vingt-deuxième année . 

. Un alinéa spécial limite toutefois à l'année antérieure à l'option la condition 
. de résidence pour l'enfant né de parents étrangers dont l'un avait eu la qualité 
de Belge. 
Il importe, nous· paraît-il, de faire remarquer ici que ·la loi exige la résidence, 

c'est-à-dire l'habitation effective, et ne se contente pas, comme la loi de ·1909, 
du simple domicile qui peut exister en droit sans s'accompagner toujours de 
l'habitation de fait. 

La Section estime devoir proposer à la Chambre de diviser l'article 7 du projet 
en trois articles distincts, l'article 7 proprement dit qui ne comprendrait que Ic 
premier alinéa du texte du projet, l'article qï û\ qui, énonçant les conditions de 
recevabilité-de l'option, comprendrait les cinq alinéas suivants, et l'article 7ter 
relatif au cas ou un intéressé peut ètrè relevé de la déchéance encourue pour 
n'avoir pas (ait sa déclaration d'option dans les délais imposés. 

Mais il ne suffit pas qu'un individu, réunissant les conditions· requises pour 
_ l'option, ait opté effectivement pour que· la qualité de Belge lui soit acquise de 
droit. Ces conditions ont seulement pour effet de rendre l'option recevable.Tl faut. 
maintenant qu'elle soit agréée par l'autorité belge. Et c'est toute une procédure 
qu'organise, à cette fin, l'article 8 du projet qui rompt résolument, en cela, avec 
le régime des législations antérieures suivant lesquelles, les conditions de l'option 
étant réunies, une simple déclaration de l'intéressé au fonctionnaire compétent 

. suffisait pour opérer le changement de nationalité. 
Celte procédure, instituée par l'article 8, peut se résumer comme suit : la 

déclaration d'option est faite pat· acte dressé au parquet du tribunal de Première 
Instance du lieu oit le déclarant a sa résidence habituelle. Le procureur du Roi 
la rend publique par voies d'affiches et d'insertions dans un journal ~e la province, 
puis procède à une enquête dont les résultats sont communiqués au président 
du Tribunal de première instance qui, l'intéressé préalablement entendu ou appelé, 
se prononce sur l'agréation de l'option par une décision qu'il ne doit pas motiver. 
L'appel est ouvert au déclarant et au procureur du Roi dans Ia quinzaine de la 
notification de cette décision; il est porté devant le premier président de la Cour 
d'appel qui, après avis du procureur général, l'intéressé entendu ou appelé, 
statue en dernier ressort. 

Ce système a soulevé de sérieuses objections. 
Tout d'abord, il ne paraît pas suffisant de dire que la déclarajion d'option doit 
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être faite au Parquet. H s'agit ici d'un acte trop important, si l'on envisage ses 
conséquences et si l'on considère qu'il doit nécessairement s'accomplir endéans 
cerfains délais, pour qu'on n'en exige pas, afin de lui conférer l'authenticité; 
l'intervention, au moment où il s'accotnplitvdu chef' de Parquet lui- même. · 

C'est pourquoi la Section propose de libeller la première phrase de l'article 8 
du projet de la façon suivante : « La déclaration d'option est faite au Parquet 
.du Tnbunal de Première Instance, du lieu où le déclarant a sa résidence 
habituelle et il en est dressé acte. par le procureur du Hoi. » 

D'autre part la. Section centrale a jugé inadmissible l'attribution faite par 
l'article u à des présidents de tribunaux de première instance et de cours d'appel, 
membres de l'Ordre judiciaire, d'un rôle purement administratif. En dispensant, 
en effet; ces magistrats de motiver leurs décisions, ce qui, aux termes de l'arti­ 
cle .97 de la Constitution· est de l'essence de tout jugement," on enlève à leur 
intervention dans la procédure d'option son caractère judiciaire, on la réduit en 
quelque sorte it une pure formalité. Sans doute, après avoir vérifié la légalité 
Jes pièces produites et la régularité des formalités accomplies, le président devra 
examiner ·si, d'après les résultats de l'enquête l'intéressé paraît ou non digne de 
devenir belge; et dans la négative, repousser l'option. Mais comme il ne se 
prononcera pas sans motifs, pourquoi ne pas exprimer ces motifs dans son 
jugement? 

· L'exposé des motifs du projet en.donne la raison suivante: Il ne faut pas que 
ce magistrat soit contraint de faire état de faits qui n~ sont pas établis judiciai­ 
rement mais -qui constituent cependant des raisons suffisantes pour écarter la 
demande. 

La Section ne peut tenir cette raison pour décisive. Les ·considérations· 
qui justifient l'adoption ou le rejet d'une demande d'option, si elles sont fondées, 
doivent pouvoir s'exprimer. 
Et au surplus, comment concevoir l'appel d'une décision qui ne serait pas 

explicitement motivée'? 
Il est vrai que les auteurs du projet atténuent un peu la rigueur de ce système 

en faisant observer qu'il ne peut être question d'attacher, au rejetd'une option, 
l'autorité de la chose jugée. Bien ne s'opposerait à c~ que celui qui n'aurait pu 
faire agréer sa demande au début du délai légal. la renouvelât plus tard, après 
avoir donné de nouvelles preuves d'attachement à notre. patrie. Mais si le délai 
est expiré? Et vraiment peut-on attendre des actes caractéristiques de cet atta­ 
chement de la part de jeunes gens qui n'ont pas atteint .leur vingt deuxième 
année 't Le seul fait de l'option, s'ajoutant à celui de la ré~idcnce effective dans 
le pays durant la période légalement requise ne constitue-t-il pas une. preuve 
suffisante de cet attachement'! 

La Section centrale estime donc que la décision doit être motivée. Elle propose 
par amendement, de remplacer, au second alinéa de l'article 8, les mots cc la 
décision n'est pas motivée >1 par les mots. 1< la décision est motivée >>. 

D'antre part, dans le souci de ne pas rompre l'harmonie d'une législation 
suivant laquelle le président d'un tribunal ne statue jamais seul à titre définitif, 
elle pense .qu'il Z a lieu de conférer au tribunal lui même le pouvoir d'agréation 
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que le projet réserve au président. A cette fin, elle propose de remplacer, aux 
deuxième et troisième alinéas de l'article 8, les mots « le présÎdent du trdnmo! » 
pa1· « le tribunal » et au troisième alinéa, les mots « au prenie» président: de la 
Cour tl' appel )) par (( la Cour d'appel PP et les mots « Celui-ci PP par ·<c Celle-ci >>. 

Elle pense enfin que; si l'on décide que la décision, soit du président, soit du 
tribunal, doit être motivée, il Z a lieu de donner, à celle de ces autorités judi­ 
ciaires qui devra statuer les directives essentielles })Our l'accomplissement de sa 
mission. Les déclarants devront satisfaire à des conditions de moralité, dans le 
sens large du mot, et de loyalisme à l'égard de la Belgique et le jugement devra 
faire état de leur conduite antérieure à cc . double point de vue, moral et 
national. 1,a Section centrale propose d'insérer, dans l'article 8, après, l'amende­ 
ment ,c la "décision est moti vée », les mots cc les juges devront faire état de la 
» moralité du déclarant et des circonstances qui font présumer son attachement 
» à la nationalité belge ». 

* 
l N) 

Les articles· 9 à 15 du projet traitent <le la naturalisation. 
Il résulte· de l'article 9 que les effets politiques et civils de la grande naturali­ 

sation d'une part et de la naturalisation ordinaire d'autre part seront respective- 
ment les mêmes que sous le régime de la loi du 6 août ·188·1. , 

L'article 10, énonçant 'tes conditions requises pour obtenir la gi·ande natura­ 
lisation, n'exige plus que l'intéressé soit marié ou ait retenu ~n ou plusieurs 
enfants <le son mariage, mais il réduit de dix à cinq ans, pour celui ·qui se 

~ trouve dans le cas, comme le faisait déjà le deuxième alinéa 'de l'article 2 de la 
loi de 188·1, la durée de la résidence requise. Mais, en tout cas, la résidence doit 
ètre habituelle au moment où la naturalisation est demandée. Le projet remplace 
les mots (( avoir résidé en Belgique » de la loi de 1881, par les mots (< avoir 
sa résidence habituelle en Belgique >>. Il faut donc un tait actuel et c'est là 
certes une garantie ou une présomption de plus d'attachement à notre pays. 

La Section- centrale pense d'autre part qu'il Z a lieu de faire bénéficier de la 
réduction du délai de résidence requis pour la grande naturalisation la femme 
d'origine étrangère qui a épousé un belge. Elle propose en conséquence, de 
compléter l'article no en ajoutant au 1.o après les mots « plusieurs descendants )) 
les mots c( et pour· la femme d'origine étrangère qui a épousé un belge >J. 

Les conditions ae la naturalisation ordinaire, déterminées par l'article ·1 t, 
restent les mêmes, - vingt un ans el cinq ans de résidence - que suivant 
l'article a de la loi de ·1881, mais ici encore le projet exige que Iá· résidence 
habituelle soit un fait actuel, et elle réduit à deux ans ce délai de résidence pour 
l'étranger marié avec une femme belge d'origine ou qui veuf ou divorcé a un ou 
plusieurs descendants issus de ce mariage. 

L'article 12 subordonne, comme l'a fait l'article 7 pour l'option, la recevabi­ 
lité de tonte demande de naturalisation à la condition expresse que la législation 
qui régit l'intéressé ne lui permette pas de se faire autoriser à conserver sa 
nationalité, bien qu'il en acquière une nouvelle. Pas n'est besoin, nous paraît-il, 
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d'insister sur l'importance de celle disposition 'lui, comme celle de l'article 7, 
tend à prévenir ce cumul de nationalités qu'autorisait la loi allemande du 
22 juillet HH3 connue sous la dénomination de loi Delbrück, cumul de nationa­ 
liiés qui permettait :1 un allemand, naturalisé belge, de conserver néanmoins 
volonlairemeut sa nationalité d'origine et ce, :1 l'insu des autorisés du pays qui 
venait de l'accueillir. 

Enfin l'article 18 dispense avec raison nous parait-il, la femme qui demande · 
la naturalisation conjointement avec son mari, ainsi que les fils majeurs ou 
émancipés, et les filles majeures ou émancipées non mariées qui la demandent 
conjointement avec leur auteur Je devoir satisfaire aux conditions d'âge et de 
résidence requises pour obtenir soit la grande naluralisation, soit la naturalisa­ 
tion ordinaire. C'est évidernmem par suite d'une erreur que ce projet porte, an · 
2" alinéa de cet article 13, les 1110b (( yrwtde naturalisation )} : il faut lire 
cc la naturalisation » sans plus.. ; 

Ce texte se justifie par Ic souci de maintenir, autant fJue possible, l'unité 
de nationalité dans la famille en facilitant les changements de nationalité collectifs. 

En ce qui concerne plus spécialement la femme, nous avons vu, - article !t, - 
que, lorsque son mari devient belge par option, elle devient belge du nième coup 
parce que le mari, possédant ce droit d'opter, ü raison même des conditions tle sa 
naissance, elle a dû ou pu prévoir l'éventualité de cette option et, par. le l'ait dë 
son mariage, en a implicitement aceepté d'avance les conséquences an point de 
vue de sa propre nationalité. 11 n'en est pas de uième, avons-nous remarqué, dans 
le cas de naturalisation du mari; on ne peut légitimcn1cnt présumer que la lemme 
ait dù ia prévoir et l'on n'a pu admettre nnnn/ par cet acte de volonté unilatéral Ic, 

c \ 

mari pût imposer à sa femme, désireuse. peut-être ile conserver sa nationalité 
d'origine, un changement de nationalité. Mais si la lemme manifeste elle-même. 
à cette occasion, la volonté de suivre la condition OU« son mari, le législateur doit 
croyons-nous, pour éviter, dans une mèrne famille, cette dualité de. nationalités 
si fertile en inconvénients, lui faciliter l'acquisition de la qualité de belge par 
naturalisation. 

Ce sont ces considérations qui motivent et justifient le premier alinea de 
l'article 13 du projet. 

C'est dans le même désir de faciliter l'unification de nationalité dans la. famille 
que Je second alinéa de l'article 13, relatif aux enfants, a été conçu. Ce texte 
n'accorde les facilités de naturalisation donL ils'agit qu'aux enfants majeurs ou 
émancipés. Les enfants mineurs du naturalisé deviennent belges en mème temps 
que leur auteur en vertu de l'article 5. 

Les articles i4 et _ 5 du projet, relatifs aux formalités de la naturalisation, ne 
soulèvent aucune observation. 

cc c 
L'article H5 dctermine les cas de déchéance de la qualité de belge. Il reproduit 

en partie les dispositions de l'article i t de la loi lie 1!)09, mais complète heureu­ 
sement ce texte en étendant son champ d'application. 
Il retire d'abord la qualité de belge à celui· qui acquiert volontairement une 

a 
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nationalité drangi~re; cette disposition est conforme au ·I" de l'article ·I i de fa 
loi en vigucu.-. Mais il assimile ávee raison. et c'est là une ajoute très opportune; 
à l'acquisition volontaire d'une nationalité étrangère, le fait, lorsqu'onl'a acquise· 
de plein droit, de poser un acte qui suppose nécessairement l'intention tic 
l'accepter. 

De mème, il fait perdre la qualité de belge à la femme qui épouse un étranger 
d'une nationalité déterminée si la nationalité de son mari lui est acquise en vertu 
de la loi étrangère, et aussi à la femme dont le mari acquiert volontairement une 
nationalité étrangère si la loi étrangère lui lait suivre, en ce cas, la condition de 
son mari. 

JI ajoute que toutefois la femme peut conserver la qualiti· de belge par une 
déclaration faite dans les formes de l'article 20 durant les six mois :1 partir du 
jour où le mari a cessé d'être belge. 

Cette dernière disposition a soulevé deux observations. D'abord la Section 
estime ciu'il Z a lieu de préciser si cette tucultè ile conserver la nationalité de 
Belge est réservée ûû la lemme clans les deux cas. mariage avec un étranger ou 
acquisition par Ie mari, d'une nationalité étrangère, postérieurement au mariage. 
Elle se prononce pour l'affirmative el propose, en conséquence. d'intercaler, 
b7Á\ la loi, après les mots « toutefois la lemme peut » el ayant les mots 
« conserver la qualité de Belge », les mols « dans ces deux cas ». 

La Section propose d'autre part, de limiter celle faculté au cas où la 
femme est d'origine belge. Celle restriction peut ètre utile lorsqu'il s'agit d'une 
étrangère devenue ~~lgc par mariage el dont le mari acquerrait, par la suite, une 

, nationalité étrangère. Quelle raison Z aurait-il, dans cc cas, de permettre à la 
· femme de conserver une nationalité qu'elle ne Lient que de son union avec nnÁ 

homme qui renonce précisément ûU cette nationalité? Cela pourrait d'ailleurs 
permettre, entre mari el femme, une collusion intéressée, et donner lieu à tic 
graves abus. Pour les prévenir, la Commission estime qu'il faudrait insérer dans 
.le texte, après les mots « conserver la qualité de Belge ». les mots « si elle est 
Belge d'origine »; ... 

Le 't-'' de l'article 16 fait aussi perdre la qualitè de Belge aux enfants mineurs 
non émancipés d'un hclgc devenu étranger par l'application du 1 (, de cc texte 
s'ils ont acquis la nationalité étrangère en mèmc temps { nn/ leur auteur. C'est 
approximativement la reproduction 1)11 a° de l'article 11 de la loi de W09; nous 
disons approximativement. rar le texte nouveau s'écarte du texte de la loi de Ü.)09 
en deux point. D'une part il suhstiue aux mots « les enfants mineurs non mariés» 
dé la loi de 1909, les rnots « enfants mineurs non émancipés ». Celle modifira­ 
tion présente relativement peu d'importanee ; elle se justifie d'ailleurs.· Jlais 
d'autre part, modification plus sérieuse, clic ne fait. perdre à ces enfants la 
qualité de belg,~ qne si cc père exerce sur eux Ic droit de garde. 'C'est une appli­ 
cation d'un des principes qui sont ûU la base de UÁ loi nouvelle : foire surtout état, 
lorsqu'il s'agira rl'étahlirc la nationalité d'un enfant. tfo la qualité de celui qui. 
chargé de son éducation. contribue le plus !)n sa formation intellectuelle et morale. 
mission qui sera assumée généralement par celui à qui la garde de l'enfant est 
confiée. 
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L'article. J 7 expose dans quelles conditions la femme qui a perdu la qualité 
de Belge par application de l'article 16, 2~ ou 3° et l'enfant qui l'a perdue par 
application de 16, io peuvent recouvrer cette. qualité. La seule observation 
qu'appelle ce tex teest, encore une fois, la nécessité d'insérer, dans l'alinéa premier, 
après les mots « pent toujours )) les: mots «.si elle est d'origine belge». Nous. 
avons exposé pourquoi il doit en ètre ainsi, en commentant l'article précédent. 

L'article 18 énonce une règle rl'extrème importance « L'ac,1uisition, la perte 
ou Ic recouvrement de la qualité de Belge, de quelque cause qu'elle procède, ne 
produit d'effet.que pour l'avenir. ,, 

L'ayant projet de MM. Calopin et Morelle justifie cette disposition en disant 
que la loi ne doit point connaitre des Belges sous condition résolutoire. 

Les dispositions de$ articles 19 et 20 déterminant dès quel ùge et dans quelles · 
conditions les enfants mineurs pourront faire les déclarations prévues. aux 
articles 5,·8 ët ·17, l'officier de l'état civil compétent pour recevoir les déclarations 
prévues aux articles ûn et Wet -les ,·egistres dans lesquels ces déclarations devront· 
ètre trnnscrites on mentionnées ne donnent lieu à aucune observation. Elles sont 
en grande partie conformes, mutatis mutandis, aux dispositions des articles u. 
et 15 de la loi de 1909. . 

L'article 2·l contribue !U établir· plus d'harmonie et d'unité tians notre législa­ 
tion en décidant que la preuve par possession d'état, déjà admise pour étahlir le 
mariage et la filiation, pourra égalèmcnt servir à prouver la qualité de Belge de 
naissance. Cette possession d'état devra ètre prouvée dans la personne de celui 
des auteurs du réclamant, dont la nationalité elt la condition de la sienne. 
La preuve contraire est de droit. 
Les dispositions des lois antérieures incompatibles avec les textes de la loi 

nouvelle sont abrogées par l'article 22. 
,Les dispositions transitoires qui suivent, reproduisent, en partie, les disposi­ 

tions 'de hi loi du 25 octobre ·I (e 1 H 'sur les options de patrie. ·Elles déterminent 
en outre les cas de déchéance tic la qualité de Belge et la procédure de l'action 
tendant à foire prrïnoncer cette déchéance. . · 

Le IV_ de ces dispositions a seul soulevé des observations. Par son ~ te'. il 
permet de frapper de déchéance de la qualité de belge celui qui a manqué 
gravement ûU ses devoirs envers la Belgique· ou ses alliés pendant la gnerre. 

La Section n'approuve cette disposition que pour autant qu'elle ne 
s'applique pas aux belges de naissance; mais seulement 'aux belges d'origine 
étrangère. Les lwlgcs d1· naissance qui ont trahi leur pays on gravement failli à 
leurs devoirs envers lui pourront toujours ètre atteints par la loi pénale ou 
frappés de déchéance de leurs droits politiques. Au surplus il n'est pas sans 
inconvénients el même sans danger de créer des cc sans patrie i>. 

La Sec lion propose donc de remplacer au IV, ~ 1 "', des dispositions tran­ 
sitoires, Ic mot celui par les mots : le belge par option ou par naturalisation. 

Elle propose aussi de remplacer, atf § 3 du mèrne lY, l'expression cc a lien " 
par l'expression <( sr poursuit i1. , 

Elle croit nli[e d1'. supprimer, au W alinéa de ce~ ;3 du n°lV, les mots: [auu: 
de comparaitre. 

4 
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tue juge enfin qu'il ne faut pas se borner à exiger la transcription du 
jugement de déchéance d~s le registre indique à I'article 20, _ mais aussi en 
marge des actes d'option _et des actes de naturalisation; Elle propose, en consé­ 
quence, d'ajouter au 1er alinéa dh § 5 les mots : " " de· l'acte d'option ou de.l'acte 
de naturalisation PPc 

L'adoption de ces dispositions transitoires en ce qui touche à la déchéance de 
de là qualité de Belge,_ aurait naturellement pour effet de frapper de caducité Je 
projet de loi déposé par l\'I . .le Ministre de la Justice, le -13 janvier 1920, 
projet dont au surplus, ces. dispositions, moyennant la restriction que nous 
venons de proposer, conservent les caractères essentiels. 

Le projet de loi a été adopté par la Section à I'unanimité des membres pré­ 
sents à la séance. 

Le Rapportem·, 
L. PIRARD. 

Le Président, 
A. MECHEL YNCK. 
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ANNEXE AU N° 289. 

TABLEAU 
bè 

Projet de la loi relatif à l'acquisitiori et à la perte de là nationalité 

·r exte · Oj · j \ é par la é«/ Jûj Á centrale mis en O«x7Ob 
b« la Ué xû\ U7Jûj Á 7ÁJé Oû«èO«c 
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Lois en vigueur. 

A1ttu:1.E l'RE)IIER ( 1}. 

Sont Belges : 
i" L'enfant né, même eu pays étran­ 

ge•·, soit d'un père 'belge. soit d'une 
mère belge, quand le père n'a pas de 
nationalité déterminée ; 

, io L'enfant né d'un étranger, après 
la dissolution du mariage. si la mère 
possède Ja qualité de Beige au moment 
de la naissance. 

Est Belge, l'enfant, né en Belgique, 
soit de parents légalement inconnus, 
soit de parents sans nationalité déter­ 
minée. 

L'enfant trouvé en Belgique est pré­ 
sumé, jusqu'à preuve contraire, ètre né 
sur le sol belge. 

ÂRT. 2 (1). 

L'enfant naturel, àgé de moins de 
vingt et 1111 ans accomplis. dont la filia­ 
tion est établie par reconnaissance ou 
par jugement, suit la nationalité de 
celui des parents à l'égard duquel la 
preuYe a d'abord été faite. 

(il Loi du 8 juin 1909 sur l'acquisition et 
la perte de la nationalité. 

Texte du projet-de loi. 

ARTICLE PKBMIEIL 

Sont Belges : 
1° L'enfant légitime né, mèmc en 

pays ètranger, d'un père ayant la { è7 
Iité tic Belge au jour de Ja naissnncej 

2° L'enfant légilime posthume, 111\ 

d'une mère belge. · mèmc en pays 
étranger; 

3" L'enfant né en Belgique dr. parents 
légalement inconnus. L'enfant trouvé 
en Belgique est présumé jusqu'à preuve 

_conti•:ürc, ètre né _sur le sol belge. 

ART. r c 
- L'enfant naturel, dont la filiation est, 

légalement constatée pendant sa mino­ 
ri [ é et avant son émancipation, \ èûU la 
condition de sa mère au jour de l'acte 
ou du jugement déclaratif rie filiation. 
Si cc jugement n'est rendu qu'après la 
mort de la mère, l'enfant suit la condi­ 
tion que celle-ci avait au jour de son 
décès. 
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Texte · Oj · j \ é 
par la é«/ Jûj Á centrale. 

ARTll:Œ PI\EMIEI\ 

Sont Belges': 
·t• L'enfant légitime né, mème en 

pays étranger, d'un père ayant la qua­ 
lité de Belge au jour de 1:-i naissance; 

2' L'enfant né en Belgique de pa­ 
rents légalement inconnus. L'enfant 
trouv~ en Belgique est présumé jusqu'à 
preuve contraire, être ni'. sm· le sol 
belge. 

AR'T. r c 

L'enfant naturel, dont la filiation est 
légalement constatée pendant sa mino­ 
rit« el avant sonémancipation, suit la 
condition de sa mère au jour de l'acte 
ou du jugement déclaratif de filiation. 
Si cr jugement n'est rendu qu'après la 
mort de la mère, l'enfant suit la con­ 
dition que celle-ci avait 7è jour de son 
décès. 

Tekst voorgesteld 
door de Middenafdeeling. 

EERSTE ARTIKEL. 

Belg zijn : 

1° Het wettig kind geboren, zelfs in 
een vreemd land, .uit een vader die 
tijdens de geboorte Belg was; 

'2° liet kind in België geboren uil 
wettelijk onbekende ouders. Het in 
België gevonden kind wordt, behou­ 
dens tegenbewijs, verondersteld te zijn. 
geboren op Belgischen grond. 

ART. 2. 

Hel natuurlijk kind, wiens afstam­ 
ming ·gedurende zijne minderjarigheid 
en vóór zijne emancipatie wettelijk is 
vastgesteld, volgt de11 slaat, dien zijne 
moeder tijdens de akte of tijdens het 
vonnis tot vaststelling der afstamming 
bezat. Valt dit vonnis eerst na den 
dood der moeder, dan volgt het kind 
den staat, dien deze bezat tijdens haar 
overlijden. 
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J,oh• en ~·Jg1111iu1·. 

· Si cette preuve résulte pour le père 
et pour la mère du même acte ou du 
même jugement oud' actes concomitants, 
l'enfant suit la nationalité du père. 

ÁRT. 3 (1). 

Il est pris é~ard ù l'époque de la 
conception, de préférence à l'époque de 
la naissance, lorsque U7 nationalité des 
parents de l'enfant, à la première de ces 
époques, a pour conséquence de faire 
attribuer à celui-ci la qualité de Belge. 

ÁRT. D (1) 

L'étrangère qui épouse un Belge, ou 
dont le mari devient Bçlge, suit la con­ 
dition de son mari. 

Les enfants mineurs non mariés de 
l'étranger qui acquiert volontairement 
la nationalité belge deviennent Belges. 

B_e Loi du 8 juin 1909 sur l'acquisition et 
la perte de la nationalité. 

Il ne suit la condition de son père, 
que si la preuve de sa filiation pater­ 
nelle est antérieure ou conèomitante à 
celle <le sa filiation maternelle. 

AttT. 3. 

L'enfant naturel légitimé pendant sa 
minorité et avant son émancipation, suit 
la condition de son père, si celui-ci est 
Belge ou sujet <l'une nation dont la lo 
confère 7è} enfants légitimés la nationa­ 
lité de leur père. 

ART. 4. 

L'étrangère qui épouse un Belge Ott 
dont le. mari devient Belge· par option 
suit la condition de son mari. 

- ÁRT. 5. 

Deviennent Belges les enfants mineurs 
non émancipés lorsq è« celui de leu Oû. 
auteurs qui exerce sur eux le droit de · 
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Il suit la condition de son père 
si la preuve de sa filiation paternelle 
est antérieure ou concomitante à celle 
de sa filiation maternelle.· 

AnT. 3. 

L'enfant naturel légitimé pendant sa 
minorité et avant son émancipation, 
suit la condition dé son père, si celui-ci 
est' Belge ou sujet d'une nation dont la 

. J • 

loi confère aux enfants légitimés: la 
nationalité de leur père. 

ÀRT. sc 

L'étrangère qui épouse· un Belge ou 
dont le mari devient Belge par option 
suit la condition de son mari. 

Deviennent Belges les enfants mi­ 
neurs non émancipés .lorsqne celui de 
leurs auteurs qui exerce sur eux Ie 

Tek■& ,·oo.-ge■cetd do11.-'de 11tddenafdeollns. 

Ilet volgt den. staat van zijn vader, 
unmneer het bewijs zijner afstamming 
van vaderszijde aan dit der afstamming 
van moederszijde · vooraf gaàt · of daar­ 
mede samengaat. 

ART; 3. 

Het natuurlijk kind, dat geciurende 
zijne minderjarigheid en vóór zijne 
emancipatie ge}vettigd wordt, volgt den 
staat van zijn vader, indien deze Belg is 
of onderdaan van eene natie,' waarvan 
dé wet aan de gewettigde kinderen de 
nationaliteit van: hun vader toekent. 

ÀIIT. 4. 

De vreemdelinge, die met een Belg 
huwt of wier echtgenoot. door nationa­ 
liteitskeuze Belg wordt, volgt den staat· 
van haar man. 

ART, 5. 

De niet gci~mancipecrde minderjarige 
kinderen worden. Belgen, wanneer de 
ouder, clic over hen het bewaarrecht 

v 
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Lol• eQ Ylguour. 

Il~ p~~l\'cnt toutefois, d~n:;- l'année qui Y garde acqu.'.e~t volontairement ou recou­ 
suit 1 1i11oc1uc de leur majorité, renoncer vre fa qualité de Belge. 
:1 la nationalité belge en déclarant qu'ils 
veulent recouvrer la nationalité étran- 
gère. 

ÀllT. 7 (1). 

Deviennent Belges, à l'opération de 
leur vingt-deuxième année, si, pendant 
celle année, ils ont eu leur domicile en 
Belgique et n'ont pas déclaré le111· 
intention ile conserver la nationalité 
étrangère : 
t0 L'enfant, né en Belgique, de 

parents élrange1·s dont l'un Z est né 
. lui-même ou Z était domicilié depuis dix 
ans sans interruption ; 

Tex&e du pr~Je& de lol. 

lis peuvent toutefois, jusqu'à ce qu'ils 
aient accompli leur vingt-deuxième 
année, renoncer à ln nationalité Belge 
par- une déclaration faite 'dans les formes 
établies par l'article 20. 

DÁiOc pc 

Peuvent acquérir la qualité de Belge 
pat· option, sous les conditions et sui­ 
vant les formes ci-après établies : 

1° L'enfant né en Belgique; 

c 
2' L'enfant né à l'étranger de parents 

dont l'un avait sa résidence habituelle 
en Belgique depuis cinq années au moins, 
ou de paren Is dont U)èÁc avaiteu la qua- 

' 1 li té de Belge • 

2" L'enfant, né en Belgique, d'un 
étranger. cl qui est domicilié dans le 
royaume> depuis six ans sans inter­ 
ruption, 

i\nT. u B1). 

Peut toujours acquérir la qualité de 
.Belge\, l'enfant né d'un père ou d'une 

(i) [ j û bè u juin n' o' \ èO U)7/ { èû\ ûJûj è «J 
la perte de la nationalité. 
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Tesce propo-' par •• ,.relfon eenlrale. 

droit ile garde acq,_••~1-t volontairement Y uitoc~~nt, nijwillig den s~aat van Belg 
ou recouvre la qualité de Belge. verkrijgt of terugbekomt. 

Ils peu rent toutefois, jusqu )!û cc 11u 'ils 
aient · accompli leur \'ingt-dcuxii:mc 
année, renoncer à la nationalité Bclgé 
par une déclaration foi te dans les formes 
établies par l'article 20. 

ART. û c 

Peuvent acquérjr la qualité ile Belge 
par option, sous 'les conditions et sui­ 
vant les formes ci-après établies : 

·I" L'enfant né en Udgique; 

;1~ l,'en(ant né, en /Jdyiquc, de: pa­ 
raus sans uationalùe déli.'rmi11éc. 

Tot zij den leeftijd van twee en twin­ 
lîM jaar ten volle hebben bereikt, 
kunnen zij echter van de Belgische 
nationaliteit afzien door een verklaring 
afgelegd _op de bij artikel 20 bepaalde 
WIJZC. 

AllT. 6. 
c c 
Kunnen Jen staat van Belg door 

keuze verkrijgen op de hierna bepaalde 
voorwaarden en wijze : 

I" Het kind in België gehoren : 

2'' L'enfant né ;'1 l'étranger de parents n 2~ liet ki nel, in een vreemd land 
dont l'un avait eu· la qualité de Belge; geboren uit ouders, >7Á) wie één den 

staat van Belg heeft bezeten; 

a·· Het kuul in België gchOl'Clt uit 
tnulers die niet tot een /,cpaaldc natio­ 
naliteit hehooren, 
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1.ot• eu ..-tauo11r. 

mère qui aurait, perdu celte qualité, 
pourvu qu'il déclare que son intention 
est de fixer son domicile en Belgique et 
qu'il Z établisse effectivement dans 
l'année §n compter de cette déclaration. 

ART. ' B1): 

· Peut acquérir la qualité de Belge, 
flans sa vingt-deuxième année, l'enfant, 
né en Belgique, d'un étranger, moyen­ 
nant l'accomplissement des formalités 
prescrites par l'article précédent. 

Bne Loi du 8 juin HlO\J sur l'acquisition el 
la perte de la nationalité. 

ART. Î. 

L'option n'est point recevable lorsque 
la législation qui régit l'intéressé lui 
permet de se faire autoriser à conserver 
sa nationalité bien qu'il en acquière une 
nou velle. 

La recevabilité de l'option est sou­ 
mise it ces cieux conditions : 

I". L'intéressé doit avoir eu sa rési­ 
dence habituelle en Belgique depuis 
l'âge de H- ans jusqu'à l'âge de IS'ans 
accomplis et durant l'année antérieure 
ù la déclaration d'option ; 

2Q La déclaration d'option doit être 
faite avant que l'intéressé ait accompli 
sa vingt. deuxième année. 

Est assimilée à là résidence en Bel­ 
gi<1ue, durant la minorité, la résidence 
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ÁRT. 7 . 

L'option n'est point recevable lors­ 
que la legislàtion qui régit l'intéressé 
lui permet de. se faire autoriser à con­ 
se~ver sa 'nationalité bien qu'il en 
acquière une nouvelle. 

. ÁR'f. qï û\ c 

La recevabilité de l'option est sou­ 
mise à ces deux conditions' : 
t0 l'intéressé doit avoi.i: W: sa rest­ 

dence · habituelle en Belgique depuis 
l'âge d~ 14 ans jusqu'à l'âge de 18 ans 
accomplis et durant l'année antérieure 
à la déclaration d'option ; 

2° la déclaration d'option doit être 
faite· avant 'que l'intéressé "ait accompli 
sa vingt-deuxième année. 

Est assimilée à la résidence en Belgi­ 
que, durant la minorité, la résidence en 

ÀRT, 7. 

Nationaliteitskcuze is niet ontvanke­ 
lijk wanneer de wetgeving, die voor den 
belanghebbende geldt, dezen toelaat 
machtiging te bekomen tot het behou­ 
den zijner nationaliteit, ofschoon hij cr 
eene .nieuwe verkrijgt. 

ÁllT. q; û\ • 

De ontvankelijkheid der keuze hangt 
van de twee volgende voorwaarden af : 

·l O De belanghebbende moel . z ijn 
gewone verblijfplaats ûÁ België hebben 
gehad van zijn -Uo jaar af tot hij ten 
volle -18 jaar oud is geworden en ook 
gedurende hel jaar dat aan de verkla­ 
ring zijner keuze is voorafgegaan; 
2° De verklaring der keuze moet afge­ 

legd worden vóórdat de belanghebben­ 
de ten volle twee en twintig jaar oud is. 

Met het verblijf in België, gedurende 
tle minderjarigheid, -wordt gelijkgesteld 
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!l'f'"'" d_u prejt'$ dt'I · lel. 

en pays étranger, aussi longtemps que 
· Ic père Z exerçait une fonction conférée 
par le Gouvernement belge. 

La condition de résidence· imposée 
par n° 1 ci-dessus est limitée à l'année 
antérieure à l'option en ce qui concerne 
l'enfant ne de parents étrangers dont 
l'un avait eu la qualité de Belge. 

L'intéressé qui justifie avoir été em­ 
pêché de faire sa déclaration d'option 
depuis qu'il a atteint cO âge de 21 ans 
peut être relevé <le la déchéance par. le 
magistrat qui statue sui· l'agréation de 
l'option. 

ÀRT. 8. 

La déclaration d'option est.faite par 
ac-te dressé au Parquet du tribunal de 
première instance du lieu oü le déclarant 
a sa résidence 'babituelle. Le procureur 
du Roi en assure immédiatement la 
publicité par affiches 'à la porte de la 
maison eomrnunale et à celle de la 
demeure bè déclarant, ainsi . que par 
insertion dans un.journal de la province. 
La publication .mentionne le délai pon- 

, dant lequel ce magistrat procède à une 
enquête sur l'idonéitè du déclarant. Le 
juge· de paix est toujours :appelé à 
donner son avis. 

Le président du tribunal de première 
instance prononce sur .l'agréation de 
l'option, après avis du procureur du 
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pa~·s étranger, aussi longtemps que le het verblijf in een vreemd land, -zoolang 
père Z exerçait une fonction conférée de vaderaldaar eenc door de Belgische 
par la Gouvernement belge. , Hcgeerin·g begevenbetrekking vervulde. 

La condition de résidence imposée 
par n" ·I ci-dessus egt limitée à l'année 
antérieure à l'option en ce qui concerne 
l'en font né de parents étrangers dont 
l'un avait eu la qualité de Belge. 

De onder bovenstaand n' -l O opgelegde 
verblijfsvoorwaarde is beperkt [ j J het 
jaar dat aan de keuze voorafging, wat 
betreft het kind gehoren uit vreemde 
ouders, van wie één den staat van 
Belg bezeten heeft. 

A,rr. 71cr_ ÁRT. 7tc1·, 

L'intéressé qui -justifie avoir été 
empêché de foire sa déclaration d'option 

. depuis quil a atteint l'âge de 21 ans 
peut être relevé de la déchéance par le 
magistrat qui statue sur l'agréation de 
l'option. · ' 

De belanghebbende, die bewijst dat 
hij verhinderd is geweest de . verkla­ 
ring zijner keuze af te leggen sedert hij 
den leeftijd van 21 jaar heeft bereikt, · 
kan van de vervallenverklaring ontheven 
worden door den rechter die beslist 
over de inwilliging· der keuze. 

Á f )Oc 8. ÁRT .. 8. 

De verklaring van nationalitcitskeuze 
wordt gedaan ten parkette der recht­ 
bank van eersten aanleg der plaats, 

résidence habituelle et il en est dressé Y waar de aangever zijne gewone verblijf­ 
plaats heeft,endam·van wordt akte opge­ 
maakt door den Procureur· des Konings. 
De procureur des Konings zorgt onmid­ 
dellijk voor de bekendmaking daarvan 
door plakbrieven aan de deur van het ge­ 
meentehuis en aan de deur der woning 
van den aangever, alsmede door inlas­ 
sching in een dagblad der provincie. De 
bekendmaking, vermeldt den termijn, 
gedurende welken die magistraat. een 
onderzoek instelt naar de geschiktheid 
van den aangever. · Steeds wordt het 
advies van den vrederechter ingewonnen. 

V trilnmal de première instance De rechtbank. van eersten aanleg doet 
prononce sur l'agréation de l'option, over de inwilliging der nationaliteits­ 
après avis <lu procu1·e11r du Hoi, l'inté- -keuze uitspraak na ingewonnen advies 

La déclaration d'option est faite au 
Parquet du tribunal de première 
instance du lieu oü le déclarant a sa 

acte' par le procureur du Roi. Le procu­ 
reur du Roi en assure immédiatement 
la publicité par· affiches à la porte de la 
maison communale et à celle de la 
demeure du déclarant, amsi que par 
insertion dans un journal de la province, 
La publication mentionne le délai 
pendant lequel ce magistrat procède à 
une enquête sur l'idonéité du déclarant. 
Le juge de paix est toujours appelé 
ù donner· son avis. 
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l,.I# t'D Tlg1111■r. 

ART. no (l). 

L'étranger qui a obtenu la naturalisa­ 
tion devient Helge. 

(i} Loi'du 8 juin 1909 surl'acquisition et 
la perte de la nationalité. 

Texte du pr_•Je1 de lol, 

Roi, l'intéressé entendu ou appelé. La 
décision n'est pas motivée; elle est 
notifiée au déclarant par les soins du 
procureur du Roi. 

§ 
Dans les quinze jours de la notifi- 

cation, le déclarant et Ic procureur du 
Ro·i peuvent se pouvoir contre Ja déci­ 
sion du président du tribunal, par 
requête adressée au premier président 
de la Cour d'appel. Celui-ci statue en 
dernier ressort, après avis du Procureur 
général, l'intéressé entendu on appelé. 

Les citations et notifications se font 
par la voie administrative. 

La décision définitive d'agréation est . c 
transcrite à la diligence du ministère 
public, sur le registre mentionné à 
l'article 20. L'option n'a d'effet qu'à 
compter de la transcription. 

AR·r. '9. 

La naturalisation confère la qualité 
de Belge. 
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ressé entendu ou appelé. /.,a décision 
est motivée; elle est notiflée au décla­ 
rant par les soins du procureur du Hoi: 

. Les juges devront [aire état de la 
moralité du déc/a rani et ties circonstances 
qui [ont présumer son attachement á la 
nationalité /wig,•. 

Dans les quinze jours ile la notifica­ 
tion, le· déclarant et le procureur du 
Hoi peuvent se pourvoir contre la 
décision dti trilnnuil , par requète adres­ 
sée à la Cour d'appel. Ceüe-ci statue en 
dernier ressort, après avis du procureur 
génér;ll, l'intéressé entendu on appelé. 

· Les citations et notifications se font 
par la voie administrative. 

La décision définitive d'agréation est 
transcrite à la diligence· <lu ministère 
public, sur le registre mentionné :t 
l'article 20. L'option n'a d'effet qu'à 
compter de la transcription. 

ÀRT. 9. 

La naturalisation confère la qualité 
<le Î3e~gc. 

vanden Proenreur des Konings en nadat 
b« belanghebbende werd gehoord j _· 
opgeroepen. /Je beslissing iconl! met. 
redenen. omkleed; zij wordt den aan­ 
gever beteekend door de zorg van den 
Procureur des Konings. 

N) J)e rechters moeten wijwn op tlr znlr- 
lijt.-lwùl run den llllll(Jt'l't'r 1'11 op dt· om­ 
stamliglteden, welkt' zU1w gl'iu·ehtlwit/ 
aan tic Uel9isc/w nutionulitrit don, r,·1·­ 
mocdeu, 

Binnen d· û~ ftien dagen na de lwtcP­ 
kening, kunnen de aangever en de pro­ 
eureur iles Konings zich tegen rie l,c;lis­ 
sing tlrr rechthanl: voorzien ; û~ een tot 
het 1/o{ ua» bero,•p gericht verzoek­ 
schri û c Oit Ilo] beschikt in laatsten 
aanleg na ingewonnen advies vnn den 
Procureur generaal en nadat de belang­ 
hebbende werd gehoord of opgeroepen. 

Dagvaarding en beteekening i.rcschic­ 
dim langs bestuurlijken weg. 

De eindbeslissing, waarbij de nationa­ 
liteitskeuze wordt ingewilligd, wordt 
op aanzoek van het Openbaar :Ministerie 
overgeschreven in hel bij artikel 20 
gemelde register. De keuze heeft slechts 
uitwerking te rekenen van den <~ag der_ 
overschrijving. 

ART. 9. 

Door naturalisatie wordt de slaat 
van Belg verkregen. 

7 
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1,ei1t en wlgueur. 

ÁRTICLE Pl\EMIEH (1). 

La naturalisation ordinaire confère à 
· l'cunnger [ j è\ les droits civils et poli­ 
tiques attachés i, · la qualité de Belge, 
ûU l'exception des droits politiques pour 
l'exercice desquels la Constitution ou 
les I ois exigent la gr:rn<le naturalisation. 

Pom pouvoir obtenir la grande natu­ 
ralisation, il faut : l" t'~L1·c· :igé de vingt­ 
cinq ans accomplis ; 2° ètre marié, ou 
avoir retenu 1111 011 plusieurs enfants de 
son maringc; ;-J"avoir résidé en Belgique 
pendant dix ans 7è moins. 

Cc délai sera de cinq rins, au lieu de 
dix, pour l'étranger qui aura épousé une 
Belge ou qui aura retenu de son mariage 
avec une llclge un ou plusieurs enfants. 

La grande naturalisation ne pourra 
ètrc accordée aux étrangers non mariés 
ou veufs sans enfant que lorsqu'ils 
nuront atteint l'âge de cinquante «ns Pl 
qu'ils auront quinze ans de résidence 
dans Ic pays. 

Elle ponrra être conférée également, 
sans autre condition, po111· services émi­ 
nents rendus ù l'Jttat. 

(i) [ j û du p août sur la Á7JèO7Uû\ èJûj Ác 

"l'rxte du Pr:•JeC 4r lol. 

Toutefois, la naturalisation ordinaire 
ne confère pa:; les droits politiques pour 
lesquels la Constitution ou les lois 
exigent la grande naturalisation. 

AnT. IO. 

Pour pouvoir ohteuir la ~1-:111,le natu­ 
ralisation, i I l'au [ ! 

· n° 11tre !)UxT)c ,fo :!;j°a11s accomplis; 
2" Avoir sa résidence habituelle en 

Belgique onn dans la Colonie depuis dix 
ans au moins. Toutefois ce délhi est 
réduit it cinq ans pour l'étranger -marié 
avec une femme d'origine belge ou veuf 
ou divnrcó d'une femme b)j OûxûÁ« belge 
dont il a un ou plusieurs descendants. 

La 1:5randc naturalisation peul ètre 
accordée, sans antre condition, pour 
services éminents rendus il l'Éla~ 011 :·1 

la Colo11ÎP. 
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'l'ei;to propaaé par la He~llon ~entr11le, 

Toutefois, la naturalisation ordinaire 
ne confère pas les droits politiques 
pour lesquels la Constitution ou les lois 
exigent la grande naturalisation . 

. ART. Lec 

Pour pouvoir obtenir la grande natu­ 
ralisation, il fout : 

1 ° ttre âgé de 25 ans accomplis; 
2° Avoir sa résidence habituelle en 

Belgique ou clans la Colonie depuis 
dix ans au moins. Toutefois cc délai 
est réduit à cinq ans pour· l'étranger 
marié avec une lemme d'origine belge 
ou veuf ou divorcé (l'une femme d'ori­ 
gine belge dont il a un onn plusieurs 
descendants ri JJOLt.r fa [emme d'origine 
étrangère qui a épous« un /Mge. 

La grande nuturalisurinn peut ètre 
accordée, sans autre condition, pou1· 
services éminents rendus à l'État onn à 
la Colonie. 

Tokai •oorgc,oll'I• deor de .•lddenat,leellng. 

Door de gewone_ naturalisatie worden 
echter niet de politieke rechten VCl'­ 

kregen, waarvoor de Grondwet of de 
wetten de Staatsnaluralisatic cischcn. 

,/ 

A11T. IO. 

. Om de Staatsnaturalisatic te kunnen 
bekomen, moet men : 

J* Ten volle fi> jaar oud 'zijn ; 
2° Sedert ten minste · tien jaar zijn 

gewone verblijfplaats î1~ België of in, 
de · Kolonie hebben. Dit tijdsbestek 
wordt echter tot vljf jaar verminderd 
voor den vreemdeling, die gehuwd is 
met eenc vrouw Yan Beluische her- . § c 

komst of die weduwnaar· of geschei- 
den is van cenc vrouw van Belgischen 
oorsprong bij welke hij een of meer 
nakomelingen heelt, alsmede »oor d,: 
vrouw »an vreemde herkomst, die met 
een Belg is gehuwd. 

Staatsnaturalisatie kan wegens aan 
den Staat of de· Kolonie bewezen 
uitnemende diensten zonder ccnig ander 
vereisch te worden verleend. 

u 
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LOIK l'R ,·111:ueua·. 

Les étrangers habitant Je royaume, 
nés ,:n Belgique, cp1i auraient négligé de 
faire la déclnration prescrite par l'ar­ 
ticle U du Code civil, sont recevables ûU 
demander la grande naturalisation, sans. 
remplir les conditions prescrites aux 
~~ 1; 2 et a du présent article. 

Aan. 3 (1). 
· La naturalisation ordinaire, _hors le 

cas prévu ptu· l'article -1, ne sera accor- 
1foé 1p1':1 c1~11x qui .anront accompli lem; 
vingt et unième année, et UmUUû auront 
résidé pendant cinq ans en Belgique. 

(IJ [ j û bè 6 7j û J Uuun \ èO la natura­ 
lisation. 

Todo du proJd •e lol, 

ÁRT. H. 
Pour pouvoir obtenir la naturali­ 

sation ordinaire il faut : 
·1° 1;:tre ù x é cle 22 ans accomplis; 
2.° Avoir sa résidence habituelle en 

Belgique Oll dans la Colonie depuis cinq 
ans au moins. Toutefois, ce délai est 
réduit à 'deux ans pour l'étranger marié 
7w«/ èÁ« femme d'origine belge ou veuf 
ou divorcé d'une femme d'origine belge 
dont il u. un ou plusieurs descendants. 

A1rr. 12. ·. 
La demande de naturalisation n'est 

pas recevable lorsque la législation qui 
régit l'intéressé lui permet de se faire 
autoriser à conserver sa nationalité, . 
bien-qu'il en acquière une nouvelle. 

ÁRT. f3. 

La femme qui demande Ia naturalisa­ 
tion conjointement avec son mari est 
dispensée des conditions fixées par les 
articles i O et l ·I . 

JI en est de mème des fils majeurs 
ou émancipés et des filles. majeures ou 
émancipées, non mariées, qui deman­ 
dent la grande naturalisation conjointe- 
ment avec leur· auteur. ..• 
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·1 e1 "' 1,ropo~é l"•r t11 "'icc4lon ccn•r•h•. 

An. 1-1. 

Póm· pouvoir obtenir la naturalisa­ 
[ ûj Á ordinaire il fout : 

I" l~trc :'t½jt' ile 22 :111::-; uccouiplis : · 
2°.Avoir sa rèsidcnre habituelle en 

Bcl~ic1tw 1)11 dan:- la Colnni« 1lep11is 
cinq ans au moins. Toutefois, cc délni 
est réduit·:, bn• nn} 7Á\ · j nnU) !'dranger 
marié avec une femme d'origine belge 
ou veuf ou divorcé d'une femme d'ori­ 
gine belge dont il a 1111 011 phhie111·s 
dr-secndants. 

DnOOc 12. 
La demande de naturulisation n'p_sl 

pas reecvablc lorsque la législatio11 qui 
réf;ÎI lintéress« foi ~PU)U)UUL)Y d,~ \ « foire· 
antoriser ;1 conserver sa nationalité. hien 
qu'il cn-acq11ii·re une nouvelle. 

.-\,n. h c 
La fenunc qui demanrle la 11:i!11ra­ 

lisatinn conjointement arec son mari 
1·sl dispcnsèe des corulif ions fixées par 
le:-; articles 10 et 11. 
li en est d1· 111è11w dr.s lils majeurs ou 

émancipes et de~ filles majeures 011 
emanci pi'·es, non mariócs , 1p1i dcm.1111le111 
la uaturulisation conjninu-uu-nt avec leur 
auteur. 

"1 ll&.,.1 voor"~"cold door do YY lddcuafdelln• 

Ain. 11. 

0111 de gewone naturalisatie te 
kunnen bekomen, moet men : 

I" Ten vollu '22 jaar oud zijn; 
'2° Sedert [ «Á minste vijl' jaar zijn 

gewone verblijfplaats i11 België of in de 
Kolonie hebben, Dit tijdsbestek wordt 
echter verminderd [ j J twee jaar ,•001· 

den vreemdeling. die gehuwd is met 
ecne vrouw van Bel~ischc herkomst 
or die weduwnaar of gescheiden is van 
eene vrouw van Belg-i:sdw herkomst, 
bij welke hij een or meer· nakomelin­ 
gen heeft. 

Ain. 12. 

· Hut verzoek 0111 natüralisatie i!- niet' 
ontvankelijk wanneer (Ic wetgeving, die 
mor d('.rt lll'lani-:hchhende gekit, dezen 
toelaat ·111achtigi:1g Y/ bekomen tot liet 
behouden z.ijncr nationaliteit, ofschoon 
hij cr cène nicu wc verkrijgt. 

AnT. h c 
De Houw, die samen met haar echt­ 

genoot om naturalisntie verzoekt. heeft 
niet le voldoen aan de door de artike­ 
len 10 en 11 bepaalde voorwaarden. 

lletzelfde gclclt voor de· meerder­ 
ja1·1gc or gcëmancipec1·<lc zonen en 
voor de niet. gehuwde 111ec1'dcr_jarigc 
of grt'·mancipccrde dochters, ûUûn) tege­ 
lijk met hun vader om naturalisatie 
reriocken. 
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1.ol• CH ·..-tgueur. 

ART. 14. 
n 

Nul n'est admis ù la naturalisation ( Toute demande de naturalisation .est 
qu'autant cp1'il en ait formé la demande ! sig1u:c

1 

par celui qui la forme ou par 
par écrit. n son fondé de procuration spéciale ou 

) La demande devra être signée par la; authentique. Elle est adressée au )iinis- 
pc1·sonnc qui la l'orme 011 par son fondé! tre de Ja-Jnstic•~- Celui-ci la commu­ 
de procuration spéciale et authentique.! nique au Parquet du tribunal de pre­ 
Dans ce dernier cas, la procuration sera mière instance du lieu où l'intéressé a 
jointe ù la demande. s~ résidence habituelle. Le Procureur 

du Hoi en assure la publicité et procède 

n 
à une enquête sur l'idonéité b« l'inté- _ 

( ressè, conformément :1 l'article 8. 

AnT. v B1). 

û 
û 

Toute demande e11 nuturalistuion , n 
ainsitq111' toute proposition du ~1111n~r-l 
uemcnt ny:111L le nnnè nn◊ objet, seru 
envoyée, p:w chaque Chnmhr«. i1 une 
commission qui présentera l'unnlvse de 
la demande et des pièces )" annexées. 

Sur Ic rapport de la commission, 
chaque Chamlm~ rléeirlera, sans discus­ 
sion et au scrutin secret, s'il Z a lien ile 
prendre en rnnsirlèrnt ion les demandes 
ou les propositions. Si la demarnlr csl 
prise en considèration, il sera immerlia­ 
ternent procédé i1 la rlisnussion et au 
vole publics. 

üne [ j û bè p 7j û J nuL Y \ èO U7 Á7JèO7Uû\ 7Jûj Ác 

A l'expiration ,Ic l'enquùte. la de­ 
mande cl Ioules les pièces de l'instruc­ 
tion sont transmises au 'pouvoir h:~is­ 
lat.if. 

Lorsque l'intèressé ri':sicle dans la· 
Colonie. ln publicité de sa demande et 

: l'enquête sont organisées pa1· Ic )linis­ 
, tre des Colonies. 
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ART. nsc 

Tonte demande de naturalisation est 
signée par· celui qui la forme ou par son 
fondé de procuration spéciale ou authen­ 
tique. Elle est adressée au Ministre de 
1~ Justice. Celui-ci la communique 'au 
Parquet du tribunal de première instance 
du lieu où l'intéressé a sa- résidence 
habituelle. Le Procureur du Roi en 
assure la 1(ublicité et procède ù une 
enquête sur l'idonéité de l'intéressé, 
conformément ,\ l'article 8. 

A l'expiration de l'enquête, Ja de­ 
mande ettoutes les pièces de l'instruc­ 
tion sont transmises au pouvoir légis­ 
latif. 

Lorsque l'intéressé· réside dans la 
Colonie, la publicité · de sa demande 
et l'enquête sont organisées par le 
Ministre des Colonies. · 

ART. 14. 

Elk verzoek om naturalisatie moet 
onderteekend zijn door hem die het 
indient, or door zijn lasthebber met 
bijzondere en . aJLhen'tiekc volmacht. 
Het wordt tot den Minister van Justitie 
gericht, die het verder mededeelt aan 
het' Parket der reehtbnnk van eersten 
aanleg van de plaats waai· de verzoe­ 
ker zijn gewone verblijf plaats heeft. 
Overeenkomstig artikel 8 zorgt de 
procureur des Konings voor de bekend­ 
ma.king en doet een onderzoek naar· de 
geschl kt heid van den verzoeker. 

Na afloop van het onderzoek worden 
het verzoek -en al de stukken van het 
onderzoek. overgemaakt· aan de wetge- 
vende macht. · 

Heeft de verzoeker zijn verblijf in de 
Kolonie, dan wordt voor bekendma­ 
king en onderzoek gezorgd door den 
Minister van Koloniën. ' 
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Ain. ï. (1) 

Tt')Ctc du i>,-ojet do lol. 

AnT. ·15.
1

Dans les huit jours qui suivront lai L'acte de naturalisation voté par les 
sanction rovale du vote des Chanlhrcs ! Clü1111h1·cs et sanctionné 1)n1· Ic· Hoi est. • 1 •

adm~l!an_t _la dc11~:11~~lc, l'e i\linislrc de ~a I n~ti~é -:'t l'intércss~ par les soins du 
Justice délivrera a l impètrant une ezpc- M1n1strc de la Justice. Dans les deux 
dition certifiée conforme de l'acte de mois de la notification, l'intéressé ou . , 

naturalisation. son fondé de procuration spéciale et 
authentique doit en requérir. là tran­ 
scriptiou sur Ic. registre mentionné ù

AnT. 8. (1) ! l'article 20. 'cet acte n'a d'effet qu'à 
L'impétrant, muni de cette expédi­ 

tion, se présentera <levant le bourgmestre 
du lieu de son domicile ou de sa rési­ 
dence et. déclarera qu'il accepte la 
naturalisation qui lui est conférée. · 
Il sera immédiatement dressé procès­ 

verbal. de cette déclaration dans un 
registre :1 ce destiné. 

Ain. 9. (1)
La déclaration prescrite par l'article 

précédent sera faite, sous peine <le 
déchéance, dans les deux mois acompter 
de la date de la sanction. 

ART. J1. (2)

Perdenl la qualité de Belge : 
-1 ◊ Celui qui acquiert volontairement 

• une nation alité étrangère; 

(') Loi du 4> août 1881 sur la naturalisa­ 
tion. 

(2) Loi du 8 juin 19ù9 sur l'acquisition et 
la perle de la nationalité. 

corn pter de fa transcription. 

li est 'publié au Moniteur hclgc avec 
la mention de la'transcripûon. 

A,11. ·16. 
Perdent la qualité de Bclgè : 

. ·I ° Celui qui acquiert volontairement 
une nationalité étrangère; 
Est réputé acquérir volontairement 

une nationalité étrangère, celui qui, 
l'ayant acquise de plein droit,. fait un 
acte qui suppose nécessairement son 
intention de l'accepter ; 
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ART. 15. ART. 15. 
L'acte de naturalisntinn volé par les De akte van naturalisatie, door de. 

Chambres et sanctionné par le Roi est Kamers aangenomen en doorden Koni'ng 
notifié-~, l'intéressé par les soins du bekrachtigd, wordt den verzoeker bctéé­ 
Ministr~ de la Justice. Dans les deux kend door de zorg van den Minister van 
mois de la notification, l'intéressé · ou Justitie. Binnen twee maanden na de 
son fondé de procuration spéciale et beteekening moet de verzoeker of zijn 
authentique doit en. requérir la tran- lasthebber met bijzondere en authentieke 
scription sm le registre mentionné à volmacht de overschrijving ervan eï'schcn 
l'article 20. t.:ct acte n'a d'effet qu'à •in her bij artikel 'iO vermelde register. 
compter de fa transcription. Deze akte heeft slechts uitwerking te 

rekenen van den dag der overschrij ving. 

Il est publié an Moniteur Belge avec 
la mention de la transcription. 

ART. f6. 
Perdent la qualité de Belge : 

1° Celui qui acquiert volontaire­ 
ment une nationalité étrangère: 
Est réputé acquérir volontairement 

une nationalité étrangère, celui qui, 
l'ayant acquise de plein droit, fait un 
acte qui suppose nécessairement son 
intention de l'accepter; 

Zij wordt door het S.taatsblad bekend­ 
gemaakt met vermelding der overschrij­ 
ving. 

ÁRT. 16. 
De staat van Belg wordt verloren : 
t O .Door hem die uit eigen wil een 

vreemde nationali toit verkrijgt : 
·wordt geacht uit eigen wil . een 

vreemde nationaliteit verkregen te heb­ 
ben, hij <lie, haar van "fechtswcg·e 
verkregen hebbende, eene handeling 
verricht, die noodzakelijk doet veron­ 
derstellen dat hij he·t inzicht heeft ze 
te aanvaarden ; 

9
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2" La femme qui épouse un étranger 
d'une nationalité déterminée ou dont Ic 
mari acquiert volontairement une natio­ 
nalité étrangère, si celle-ci est également 
acquise. à la femme en vertu de la loi 
étrangère; 

3° l.cs enfants mineurs non mariés, 
d'un Belge qui acquiert volontairement 
une nationalité étrangère, si, par cc fait, 
ils obtiennent la nationalité de leur 
auteur. 

ART. ·12 (1). 
L'enfant né à l'étranger d'un Belge, 

4ui lui-même est né à l'étranger. peut 
toujours décliner la nationalité belge 
s'il a acquis de plein droit la nationalité 
étrangère. 

A11T. !3 ('). 
Celui qui a perdu la qualité Belge 

pent toujours hi recouvrer, rm1rfo qu'il 
n'ait pas cessé de résider en Belgique 
ou qu'il y rentre avec l'autorisation' d!] 
Hoi; que, dans les deux cas, il déclare 
que son intention est de fixer son 
domicile en Belgique et qu'il l'y éta­ 
blisse effectivement dans l'année à 
compter <le celte déclaration. 

(l) Loi du 8 juin 1909 sur l'acquisition et la 
perte de la nationalité. 

· Texte Al• prÓJM .&e i.1., 

2° l.a femme qui épouse un étranger 
d'une nationalité déterminée,. si • Ja 
nationalité de - son mari lui est acquise· 
en vertu de la loi étrangère; 

3° La femme dont le mari acquiert 
volontairement une nationalité étran­ 
gère, si la nationalité de son mari lui 
est acquise en vertu de la-loi étrangère. 

Toutefois, la femme peut conserver 
la qualité.de belge par une déclaration 
faite flans les formes de l'article . 20, . 
durant les six mois à partir du jour où 
Ic ma ri a cessé d' être Belge: 

4° Les enfants mineurs non -éman­ 
eipés d'un Belge devenu étranger par 
application du présent article et exer­ 
çant sur eux le droit de garde, s'ils ont 
acquis la nationalité étrangère en même 
temps que leur auteur. 
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2° · La femme q'ui épouse un étranger 
(fune nationalité -déterminée, si la 
nationalité de son mari lui est acquise 
en vertu de la loi étrangère ; 

3° La femme dont le mari acquiert 
volontairement une nationalité étran­ 
gère, si la nationalité de son mari lui 
est acquise en vertu de la loi étrangère. 

Toutefois, la femme peut dans ces 
deux cas conserver la qualité de belge ~i 
elle est Belqe d'origine par une déclara­ 
tion faite dans les formes de l'article 20, 
durant les six mois à partir du jo111· où 
le mari a cessé tl' être Belge ; 

4/' Les enfants mineurs non émanci­ 
pés d'un Belge devenu étrarïger par 
application di. présent article et exer­ 
çant sur eux le droit de garde, s'ils ont 
acquis la nationalité étrangère en mème 
temps que leur auteur. 

2° Door de vrouw die huwt niet een 
vreemdeling van eene bepaalde natio­ 
naliteit, indien zij de nationaliteit van 
haar man krachtens de 'vreemde wel· 
verkrijgt : 

3° Door de vrouw, wier echtgenoot 
uil eigen wil eene vreemde nationaliteit 
verkrijgt, indien zij de nationaliteit 
van haarman krachtens de vreemde wet 
verkrijgt. 
ln die beide ye11c,ll<~1i kan echter de 

vrouw, indien zij Belg is door herkomst, 
den staat van Belg behouden door eene 
verklaring, op de bij artikel 20 bepaalde 
wijze af le leggen binnen zes maand na 
den dag, waarop haar man opgehouden 
heeft Belg te zijn; 
• /1,0 Dool' de niet-geëmancipeerde min­ 
derjarige kinderen van een Belg die bij 
toepassing van dit artikel vreemdeling is 
geworden en die over hen bewaarrecht 
uitoefent, indien zij tegelijk met hun 
vader de vreemde nationaliteit verkregen 
hebben. 
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LOl8 en vigueur. 

La femme qui a perdu la qualité de 
Belge par application de l'article t 'l, 2", 
peut toujours· 1a recouvrer, comrne il 
est dit ci-dessus, après la dissolution du 
mariage. 

Les enfants qui ont perdu la qualité 
de Belge par application de l'article H, 
3°, peuvent toujours la recouvrer après 
l'accomplissement de leur2te année, en 
se conformant aux dispositions de l'ar­ 
ticle 8. 
Elles sont inscrites dans des registres 

soumis aux dispositions des articles lt-0 
à 45 'et 50 ~\ 54 du Code civil. 

AnT. n.
· La femme qui a perdu la qualité de 

Belge par application de l'article -lö, 2<> 
et 3°, peut toujours la recouvrer après 
la dissolution du mariage· par une décla­ 
ration d'option faite après une année de 

- résidence habituelle en Belgique. 

L'enfant qui a perdu· la qualité rie 
belge par application de l'article 16 
ft-0, peul la recouvrer, entre l'ùge de -18 
ans et l'àgc de 22 ans accomplis, par 
une déclaration d'option faite après une 
année de résidence habituelle en Bel­ 
gique. La disposition finale de l'article 
7 lui est âpplicabk 

Les déclarations d'option faites en 
vertu du présent article sont soumises à 
l'agréation de l'autorité judiciaire et la 
décision d'agréation est transcrite con­ 
formément à l'article 8. 

ÁRT. ·18. 

L'acquisition, la perte ou le recou­ 
vrement de la qualité de Belge, de 
quelque cause qu'elle procède, ne pro­ 
duit d'effet que pour l'avenir. 

1

Anr. Il~ (1), 1 Ain. H). 

Les enfants mineurs seront udrnis il Les enfants mineurs sont habiles ü
à foire la déclaration prévue aux faire, dès l'àge de dix-huit ans accorn- 

1 '

articles 6, 7, 8, 9, 12 et ·IB dès l':\gelplis,ladéclarationprévueauxarticles5, 
de ·18 ans accomplis, avec le eonsente-. 8 et 17,.avec· l'assistance des personnes 
ment du père ou, [1 défaut du père, avec '1 dont le consentement leur est nécessaire 
celui de la mère, ou, ii défaut <le père el po1H' la validité du mariage selon les 

(1) Loi du 8 juin 1909 sur l'acquisition et 
la perle de la nationalité. 
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ART, '17. ART. 17. 
La femme q~li a perdu la qualité de - De vrouw, die bij toepassing van 

belge par application de l'article '16,2° artikel 16, 2°,of 3\ den staat van_ Belg­ 
~t H\ peut toujours .la recouvrer si elle heeft verloren, kan dien altijd terugbe­ 
est /Jelge d'origine après la dissolution komen, indien iij Bélg is door herkomst, · 
du mariage par une déclaration d'option· na· de ontbinding van het. huwelijk door 
faite après une année de résidence habi- .eenc verklaring van nationaliteitskeuze 

, tuellc en Belgique. af te leggen nadat zij gedurende _één 
· jaar haar gewoon verhiljf in België 

heeft gehad. 
L'enfant qui a perdu la qualité de Het kind, dat hij toepassing van 

belge par application de l'article -16,·4°, artikel ,}6, ft-0, den staal van Delg heeft 
peul la recouvrer, entre l'âge de f8 ans verloren, kan dien tusschcn den vollen 
el l'âge rie 22 ans accomplis, par une! leeftijd van ,18 en van 22 jaar- terugbe­ 
déclaration d'option faite après une komen door eene verklaring van natio­ 
année de résidence habituelle en Ilclgi- naliteitskeuzo af Le _leggen nadat het 
que. La disposition finale de l'article 7 gedurende één jaar zijn gewoon verblij f
lui est applicable. in België heeft gehad. De slotbepaling 

· van artikel 7 is op hem toepasselijk. 

' Les déclarations d'option faites en 
vertu du présent article sont soumises 
à l'agréation <le l'autorité judiciaire et 
la décision d'agréation est transcrite 
conformément à l'article 8. 

· AnT. 18. 

L'acquisition, la perte ou le recou­ 
vrement de la qualité de Belge, de quel­ 
que cause qu'elle procède, ne produit 
d'effet que pour l'avenir. 

Anr. -19. 

De krachtens dit artikel afgelegde ver­ 
klaringen van keuze behoeven de goed­ 
keuring van de rechterlijke macht en liet 
besluit van goedkeuring wordt over­ 
eenkomstig artikel 8 overgeschreven. 

ART. -18. 

Het verkrijgen, verliezen of tcrùgbe­ 
komen van den staat van Belg, op 
welken grond dan ook, heeft slechts 
kracht voor de toekomst. 

.Anr. 19. 
Les enfants mineurs sont habiles ù j Van. Jen leeftijd van ten vo1le ach- 

faire, dès l'âge de dix-huit ans accorn- tien jaar af,· zijn de minderjarige kin-: 
plis, la déclaration prévue aux articles 'deren bevoegd- om de bij de artikelen Ö, 
;,, 8 et 11, avec l'assistance des per- 8 en ,17 voorziene verklaring af te leg- . 
sonnes dont le consentement leur est gen, met· bijstand. van de pc1·soncn, 
nécessaire pour la validité du mariage i wier toestemming ZÎJ behoeven voor 
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de mère, avec l'autorisation des autres · conditions· prescrites au chapitre ]çr du , 
ascendants ou, de la famille, donnée t titre V du livre I" du Code civil. 
suivant les conditions prescrites pour le 
mariage au chapitre Ie• du titre V du 
livre r- du Code civil. 

Le consentement du père, de la mère 
ou des autres ascendants sera donné soit 
verbal.iruent lors de la déclaration, soit 
pa1· acte authentique. 

Mention expresse de ce consentement 
ou .de l'autorisation de la famille sera 
faite dans l'acte dressé pour constater 
l'option. . 

r 
En cas d'indigence, l'acte de consen- 

tement pourra être reçu par l'officier de 
l'état civil du domicile des ascendants ' . 
et, à l'étranger, par les autorités qui 
ont compétence pour recevoir cet acte, 
ainsi que par les agents diplomatiques, 
les consuls et les vice-consuls. de la 
Belgique. 

Le consentement est donné soit dans 
l'acte même de la dèclaration, soit par 
un acte séparé reçu par un officier de 
l'État civil; cet acte. séparé doit être 
annexé à l'acte de la déclaration; 

A11T. 211, (1). 1 1 ART. 20. 

Les dèclarations de nationalité seront Les déclarations prévues aux artic~~sr> 
laites, soit devant l'officier de l'état civil et rn sont reçues par l'officier de l'Etat 
du lien de résidence c11 Belgique, soit civil de la commune où Jes intéressés 
devant les agents diplomatiques ou ont leur résidence habituelle; elles sont 
consulaires de la Belgiq11e ù l'étranger. inscrites soit dans le registre a~x actes 

C') Loi du 8 juin 1909 sur l'acquisition et
la perle de la nationalité. 
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selon les conditions prescrites a1i cha­ 
pitre ·I·~ du titre V du livre Jer du. Code 
civil. 

Le consentement est donné soit dans 
l'acte même de la déclaration, soit par 
un acte séparé reçu par on officier de 
l'État civil ; cet acte séparé doit ètre 
annexé ù l'acte de la déclaration. 

ART. :!O. 

Les déclarations prévues aux articles 
;'_) <'I. 16 sont reçues par I'ollicier de 
l'État civil de la commune ou les inté­ 
ressés ont l1~11.- résidence hubituelle; 
clics sont inscrites soit clans Ic registre 

de geldigheid van hef huwelijk · vol­ 
·gens de in hoofdstuk I van titel V van 
boek I van hel Burgerlijk Wetboek 
voorziene voorwaarden. 

De toestemming wordt gegeven, het-. 
rij in de· verklaringsakte zelve, hetzij 
bij afzonderlijke akte, door een amb­ 
tenaar van den burgerlijken stand 
te ontvangen, deze afzonderlijke akte 

. moet · bij de vcrklaringsakte worden 
gevoegd. 

AHT, 20. 

De hij de artikelen 5 en ·I H voorziene 
verklaringen worden ontvangen dooi· 
·tien ambtenaar van den burgerlijken 
stand der gemeente, waar de betrok­ 
keuen hun gewoon verblijf hebben : 
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•Elles pourront être faites par procu- de naissance, soit dans un registre spë- 
ration spéciale et authentique. cial tenu double. L'officier de n~;tal civil 

instrumente sans l'assistance de témoins. 
Ces déclarations sont mentionnées en 
marge de l'acte de naissance. 

JI en est tie même <les agréations 
d'option et des transcriptions de natu;· 

., ralisation. 

ART. 21. 
La qualité de Helge de naissante est 

suffisamment établie par la preuve de la 
possession d'état de Belge en fo per-. 
sonne de celui des auteurs du réclamant, 
dont la nationaltté forme ra condition 
de la sienne. 

La possession d'état de Belge s'ac­ 
quiert par l'exercice des droits que cette 
qualité confère. · 

La preuve contraire est de droit. 

AnT. 22. 
Les articles t" ü ·I i de la loi du 

6 aoùt .188-l sm· la naturalisation, les 
articles ·I ~• à 15 de la loi du 8 juin ·1909
sur l'acquisition et la perte de la natie­ 
nalité, la loi du 1c• juin 191 t et l'arrètè­ 
loi du 1 ·I mai HH8, relatifs aux descen­ 
dants des habitants ries parties cédées du 
royaume, et les articles 3 et 5 de la loi 
du 25 octobre HH9 sur les options 'de 
patrie; sont abrogés .. 

Dispositions rraeslton-es. 

I. Pendant l'année qui suivra la mise 
en. vigueur de la présente loi, peu vent 
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aux actes de naissance, soit dans un 7.!j worden . overgeschreven in het 
registre spécial tenu double. L'officier n•gister der geboorteakten of in een 
de l'État civil instrumente sansI'assis- in duplo gehouden bijzonder régis­ 
tance de témoins. Ces déclarations sont ter. De ambtenaar van den burgerlij­ 
mentionnées en marge de l'acte nais- ken· stand treedt op zonder bijstand 
sunce. van getuigen. Van deze verklaringen 

wordt melding gemaakt op den kant 
der geboorteakte. · 

Hetzelfde geldt ten aanzien> .van 
de goedketi'ring der nationhlitéitskeuze 
en van • de overschrijving der natu­ 
ralisatie. 

11_ en est de · même des agrêations 
d'option et des transcriptions de natu­ 
ralisation. 

ART. 21. ART. 2L 
La qualité de Belge de naissance est· De slaat van Belg door gchf!OJ'tc Î$

suffisamment établie par la preuve de la voldoende vastgesteld, indien is bewe­ 
. possession d'état de Belge en la pe1·- zen dat de oudervanden verzoeker, 
sonne de celui des auteurs du réclamant, van wiens of wier nationaliteit de 
.dont la nationalité forme la condition zijne afhangt, den staat van Belg bezit . 
de la sienne. 

La possession d'état d~ Belge s'ac­ 
quiert •par l'exercice des droits que cette 
qualité confère. 
ta preuve contraire est de droit. 

AilT. 22,. 
Les articles I cr à 1 '1 de loi du 

6 août '1881 sur la naturalisation, les 
articles 1 °' à i5 de la loi du 8 juin ·1909 
sur l'acquisition cl la perte dé la natio- 

. nalité, la loi du '1°' juin HH i et l'arrêté­ 
loi du H mai 1918, relatifs aux descen­ 
dants des habitants des parties cédées 
du royaume, et les articles 3 et 5 de la 
loi du 25 octobre 1919 sur les options 
de patrie, sont abrogés. 

Het bezit van den· staat van Belg 
wordt verkregen door de uitoefening 
van de rechten die dezestaat toekeru.. 
Tegenbewijs is steeds toegelaten. 

ART. 22. 
De artikelen 1 tot 1 t der wet van 

6 Augustus 1881 op de naturalisatie, 
de artikelen -1 tot 15 der wet van 8 Juni 
i 909 op hel verkrijgen en het verliezen 
van de nationaliteit, de wet van 1 Juni 
19'H en hetbesluit-wet vanl I :'.\Ici 19·18 · 
betr~fümde de afstammelingen van de 
bewoners der a~gestane gedeelten van 
het Rijk en de artikelen 3 en t:> der wet 
van 25 October -1919 op de nationali­ 
.teitskeuze' worden ingetrokken. 

Dispositions transitoires. 

I. Pendant l'année qui suivra la mise 
en vigueur de la présente loi, peuvent 

Overga.ngsbepallngen. 

I. Gedurende het jaar volgende op 
het in werking treden dezer wet, kunnen 

H 
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faire option, pour -la'riatiöfialiŒ'belge, 
m~me~i eÜes ont dépassé l'äge de virigt­ 
deux ans, mais si elles· satisfont aux 
autres conditions presc1·ites par les arti­ 
cles 6 'et 7· ci-dessus, les personnes visées 
par les articles 1•~ et 5 de la· loi du 
25 octobre 19-H) sur les options _.'de 
patrie. , 

Pour produire son· effet, leur option 
doit êtr~ agréée -conformémcnt aux dis­ 
positions de l'article 8 ci-dessus. 

•-.u. Les déclarations prévues aux arti­ 
cles !1, et 6 de la IQi du 25 octobre HH9 
sur tes options de patrie se font,confM-. 
mément aux articles ·I 9 et 20 ci-dessus. 

III. Les enfants et descendants de 
tout individu cpû; ayant pu conserver la 
qualité <le Belge, aux termes de l'arti­ 
cle 1 e, de la loi du li, juin f 839,' l'aura 
perdue en 'négligeant de faire la déclara­ 
tion requise ou -de transférer son dorni- 
.cile en Belgique, .peuvent acquérir la 
qualité ~e . Belge en · déclarant 'devant 
l'officier de l'état civil du lieu <le leur 

_résidence habituelle, que telle est leur 
intention. 

La déclaration est soumise aux règles 
de capacité et 'de forme <les articles :l 9 
et 20 ci-dessus. Elle doit être faite <lans 
ie délai de trois années :à partir du jour 
de l~ mise en vigueur <le la présente loi, 
et, pour les mineurs, à partir du jour 
de leur majorité. 

IV. § 1 c,. - Sur la poursuite du 
Ministère public, et délaré déchu de 
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faire option, pour la nationalité Belge 
même si elles ont dépassé l'âge de vingt­ 
deux ans, mais si elles satisfont aux: 
autres conditions prescrites par les arti­ 
cles 6 el 7 ci-dessus, les personnes visées 
par les articles i '" et f, <le la loi du 
2;i octobre 19-1 V sur les options <le 
patrie. 

Pour produire son effet, leur option 
doit être agréée conformément aux dis­ 
positions de l'article 8 ci-dessus. 

ll. Les déclarations prévues aux 
articles 1 et 6 de la loi du 25 octobre 
19-IU sur les options de patrie se font 
conformément aux articles HJ el 20 
ci-dessus. 

UJ. Les enfants et descendants de 
tont individu qui, ayant pu- conserver 
la qualité de Helge, aux termes de J\1r­ 
ticle I'" de la loi du li juin 1830, l'aura 
perdue en négligeant de faire l~ décla­ 
ration requise ou de tranlérer son domi­ 
cile en Belgique, peuvent acquérir la 
qualité .de Belge en déclarant devant 
l'officier de l'étal civil du -Iieu de leur 
résidence habituelle, que telle est leur 
intention. 

La déclaration est sou mise aux règles 
de capacité et de forme des articles -1 D 
cl ·::W ci-dessus, Elle doit être laite dans 
Ir délai de trois années à partir du jour 
de la mise en vigueur de la présente loi, 
e~ pour les mineurs, it partir du jour de 
leur majorité. 

de bij <le artikelen ' -1 en 5 der wet 
van 25 October 1919 op de nationali­ 
teitskeuze bedoelde · personen voor de 
Belgische nationaliteit opteeren, zelfs 
wanneer zij den leefüjd van twee en 
twintig jaar overschreden 'hebben, bijal- , 
dien zij aan de overige, · door boven­ 
staande artikelen 6 en 7 voorgeschreven 
voorwaarden voldoen. 

Hunne keuze wordt eerst van kracht 
wanneer zij goedgekeurd is overeen­ 
komstig het bepaalde in bovenstaand 
artikel 8. 

Il. De bij de artikelen 4 en 6 der 
wet van 2fi Octoher 19t9 op de natio­ 
naliteitskeuze voorziene verklaringen 
dienen te worden afgelegd overeenkom­ 
stig bovenstaande artikelen 19 en 20. 

Ill. De kinderen en afstammelingen 
van eiken persoon die, terwijl hij naar 
luid van artikel 1 der wet van 4 Juni 
1839 den staat van Belg had kunnen 
behouden; dien staat heef] verloren door­ 
dien hij verzuimde de vereischte verkla­ 
ring af tè leggen of- zijn domicilie 
haar België over t~ brengen, kunnen 
den staat van Belg verkrijgen door voor 
den ambtenaar van den burgerlijken 
stand hunner gewone verblijfplaats te 
verklaren dat zulks hun voornemen is. 

_ Voor de verklaring gelden de regelen 
van bekwaamheid en vorm bepaald bij . 
bovenstaande artikelen rn en 20. Zij , 
moet afgelegd worden binnen den 
tijd van drie jaar te rekenen ·van den 
dag waarop de wet in werking treedt 
en, voor de minderjarigen, te reke­ 
nen van den dag hunner meerderjarig- 
heid. 

IV. ~ ter. - Sur la poursuite du I IV. § L - Op de vervolging van 
}linistèrc public, est déclaré déchu de I het Openbaar Ministerie wordt van den 

t2 
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la qualité de Belge celui qui a manqué 
grièvement à ses devoirs _envers la 
Belgique on sesalliés pendant la guerre. 

.§ 2. - L'article '2 de la. loi du · 
·12 février t89i sur les étrangers n'est 
pas applicable à - ceux qui ont été 
fra~pés de déchéance. 

§ 3. - L'action en déchéance à lieu 
devant le tribunal civil de première 
instance au domicile du défendeur ou. 
à défaut de domicile connu.. de sa 
dernière résidence, A défaut de domicile 
et de résidence connus en Belgique, 
Ic tribunal <le première instance de 
Bruxelles est compétent. 

Le jugement est susceptible d'appel: 

Si le jugement ou l'arrêt est rendu 
par .défaut, faute de comparaitre, il 
ordende que, après sa signification, il 
sera publié dans deux journaux <le 
la province et au 1'lonir.l'iti" /Jefg<' ; 
l'opposition de la huitaine à compter 
de c~tte publication ; cc délai étant 
augmenté, s'il y a lieu, conformément 
à l'article 103H du code de procédure 
civile. 

§ '•· - L'action en __ déchéance ne 
fourra être introduite plus de trois ans 
après la mise- en- vigueur de la présente 
loi. 

S ?· - Tout jugement de déchéance 
qui à acquis force de chose jugée est 
transcrit -~l~n~le registre indiqué à 
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Teit&e propoHJ pllr la l!llec&loD eea&rult'. 

la qualité de Bélge, le Uelge par option 
ou par naturalisation qui a manqué 
grièvement à ses devnirs envers la Bel­ 
gique ou ses alliés pendant la gueri'c. 

~ 2. ' - L'article 2 de la loi du 
12 février -1897 sur· les étrangers n'est 
pas applicable à ceux qui ont été frappés 
de déchéance. 

~ 3. - L'action en déchéance sr 
poursuit devant :le tribunal civil de pre­ 
mière instance au domicile du défen­ 
deur ou, à défaut de domicile connu de 
sa dernière résidence. A défaut 'de domi­ 
cile et de résidence connus en Belgique, 
le tribunal de première instance de 
Bru~ellcs est compétent. ·, 

Le jugement est susceptible d'appel. 

Si Ic jugement ou l'arrèt est rendu 
par défaut, il ordonne que, après sa 
signification, il sera publié dans deux 
journaux de Ia province et au ;lloniteur 
/Jelge; l'opposition lie sera plus rece­ 
vahlc après l'expiration de la huitaine à 
compter de cette publication; cc délai 
-étant augmenté, s'il y a lieu, conformé- 
ment ù l'article 1033 du code de procé­ 
dure civile. · 

staat van Be1g vervallen · verklaard ile 
Belg door kewze of door naturalisatie 
die. tijdens den· oorlog, ernstig aan zijn 
plicht tegenover België of diens bond­ 
geno<;>ten te kort gekomen is. 

~ 2. - Artikel 2 der wet van J2 l?e­ 
bruari t897 op de vreemdelingen is 
niet toepasselijk op hen die met vèr­ 
vallenverklaring worden gestraft. 

§ 3. - Oé ·voa·dering tot vervallen­ 
verklaring wordt vervolgd bij de bur­ 
gerlijke rechtbank van eersten aanleg 
der woonplaats van den verweerder, of, 
bij gehrckc aan eene gekende woon­ 
plaats, bij die zijner laatste verblijf­ 
plaats. Bij gebreke aan een gekende , 
woon- of verblijfplaats in België, ·s de 
rechtbank van eersten aanleg te Brussel 
bevoegd. 

Het vonnis is voor hooger beroep 
vatbaar. 

Hel vonnis of het arrest, wanneer het 
hij verstek wordt gewezen, beveelt dat 
het, na zijne beteekening, zal bekend­ 
gemaakt worden in twee dagbladen van 
de · provincie en in het Staatsblad ; 
verzet is niet meer toegelaten na afloop 
van acht dagen le rekenen van den dag 
der bekendmaking, welke termijn. zoo 
daartoe termen zijn, overeenkomstig 
artikel t033 van het Wetboek van Bur- 
gerlijke Rechtsvordering wordt ver­ 
lengd. 

~ !J,. - L'action en déchénnce ne § 4. - De rechtsvordering tot ver- 
pourra être introduite plus de trois ans vallenverklaring kan niet later dan drie 
après la mise en vigueur de la présente jaar na het in werking treden dezer wet 
loi. ingesteld worden. 

~- 5. -_ Tout jugement de déchéance 
qui a acquis ( orcc de chose jugée est 
transcrit dans Ic registre indiqué à l'ar- 

· ~ 5. - Elk vonnis tot vervallenver- '·klaring, dat kracht van - gewijsde heeft 
verkregen, wordt in het bij artikel 20 
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l'article 20. · Il en est fáit mention en 
marge de l'acte de naissance. 

La déchéance n'a d'effet que du 
jour de la transcription. 

Celle-ci est publiée par extrait au 
llfon(teur, ,Belge. 

§ H. - La femme du .Belge déchu 
peut décliner la nationalité Belge dans 

· le délai d'un-an à partirdu jour de.Ia 
transcription de la déchéance; si elle 
est. mineure, le délai ne commence il
courir qu'à .partir 'de' sa majorité. 

La rnêthc- faculté est 'reconnue aux 
enfants dans le même délai. Les enfants 
mineurs sont admis à décliner la natio­ 
nalité belge <lès l'âge de f8 ans accom­ 
plis, dans les conditions déterminées 
par l'article -19.de la présente loi. 

Les renonciations de nationalité sont 
faites dans les formes déterminées par 
i 'arti~le 20 de la présente loi. 
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'l'"J.te pr •• p •• •i> par la l!lcc1fon cens raio. : Tt'll.d ,·oofó,a;esteid door de .,Uddoll'»(def'llng. 

tiele 20. Il, en est fait mention ~n marge : bedoêlde register. overgeschreven. Er 
de l'acte naissance, de l'acte d'optun: ou: wordt melding van gemaakt. op den 
de l'acte de 1iaturalisatión. ; kant der geboorteakte, der akte van 

keuze en tler akte van nuturalisatie, 
o·e vervallenverklaring. heeft slecÎ;ts 

uitwerking te rekenen van den dag der 
overschrijving. , · 

Deze wordt bij . uittreksel. in hei. 
Suuusilod bekendgemaakt. . 

La déchéance n'a d'effet qne du jour 
de la tra-scription. 

Celle-ci est pnblit'.C par· ex trait a,1 
Moniteu1· belge. ' 

s 6. - La femme du Belge déchu 
peut 'décliner la nationalité belge dans 
le délai d'un an à partir du jo111· de la 
transcription de la déehèance ; si elle 
est mineure, le -délai ne commence à 
courir qu'à partir de sa majorité. 

. '3 6. - De vrouw van den vervallen- 
verklaarden Belg kan __ de • Belgische 
nationaliteit afwijzen binnen den tijd 
van een jaar te rekenen van den dag 
der vervallenverklaring; is zij minder­ 
jarig, dan gaat die .,termijn eerst in met 
hare meerderjarigheid.: 

· La .mèrne faculté est reconnue aux Dezelfde bevoegdheid wordt aan (Je 
enfants dans le même délai. Les enfants kinderen toegekend· binnen denzelfde~ 
mineurs sont admis à décliner la natie- termijn. De minderjarige kinderenkun­ 
nalité belge dès l'âge de 18 ans accom- nen, vanaf den leeftijd "van ten volle 
plis, dans les conditions. déterminées 18 jaar, de Belgische nationaliteit nfwij- 
par I'anicle J9 de la présente loi. zen in de .bij artikel Hl dezer wet 

, · . · . bepaalde voorwaarden. 
.. Les renonciat~ons de ~ation~li,té sont 1 , De ~~tio~~liteitsafwijzing . geschiedt 
faites <lans· les formes déterminées par I op de b•J arti l{el ~O dezer wel bepaalde 
l'article 20 de Ja présente loi. wijze. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigèrs. 

\EIIGAHElll~G \':\:': 20 ~IEi 1921. 

1° Wetsontwe_rp betreffende de vervallenverklaring van den staat van Belg 
en de ontzetting van zekere burgerlijke en politieke rechten ( 1). ·

2° Wetsontwerp betreffende het verkrijgen en het verliezen van de 
nationaliteit (2). 

' - NA~Œ.\S DE MIOL>ENAPOEELING (3) UITGEBRAGIIT UOOR UEN lŒEB 1-1n,1.nn. . ~ .

VERSLAG 

Mu:Œ IIEEREN, 

In de Mcmo,·ic van Toelichting van het ontwerp, dat geworden is de voorloo­ 
pige wet van 2:i Octohcr HH9 op de nationnlitcitskeuze, had de Minister van 
Justitie er op gewezen, hoc dringend noodig eene herziening van de wetten op de 
inboorlingschup was. 
Toen de Haarl voor WctgcvinJ, die de zaak te onderzoeken had, de vraag 

stelde or zijne taak zich bepaalde bij de herziening der wet van 19H) of 
ook moest ontratten die der wet van 6 A'ugustus 1881 op dq naturalisatie, 
alsmede het onderzoek van de bepalingen betreffende de vervallenverklaring van 
den slaat van Belg, antwoordde de Minister dat het hem wcnschclijk voorkwam 
dat hel ontwerp de nntionaliteitsquaesüe in haar geheel zou omvallen, namelijk 
de inboorlingschap, de naturalisa.ie en ook de vervallenverklaring van den staat 
van Belg, waarover recels een ontwerp door de llegcering werd ingediend op 
2 Juli dHU en 13 Januari H):20.

Na het voleindigen van zijne taak overhandigde de Baad aan den Minister een 
verslag van ,le hoeren Galopin, professor aan· de Universiteit te Luik, en Morelle, 
raadsheer in het Hof van Beroep te Brussel, waarbij een volledig voorontwerp 
op ile zaak was gcrncgd. • 

- -·-------------------------------------------- 

(1) Wetsontwerp, nr 38 (zlttlngsjaar Hli!l 19:l!û).
(2) Wetsontwerp, n' -HO (zittingsjaar HWl-1 !l :o).
(3j De 1-lidtl,:nafilet!ling, rnorgczdcn door rL·11 he.-r MECUELY~cK, bestond uit de heeren 

Tscaorrtx, PmAHII, ou Bus ns WAll:SAFFE, VA:s lh:Moorm:1., I1B Si-:us Lo:;t;CIIAMl'S en ÜRÊZE.

H 
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Dit voorontwerp is ~1·,nmlcn het wetsontwerp, dal ons thans is voorgelegd. 

* * 

Hel verslag, dat aan het ontwerp voorafgaat. bevat vooreerst beschouwingen 
van algemecncn aard, waarbij worden uiteengezet de beginselen. waarop de 
opstellers steunden : opheffing vun het beginsel van het J.us soli, openbaarma­ 
king van hel verzoek om nationaliteitskeuze en noodzakelijkheid van dezer inwil­ 
liging door de Belgisdre overheid, weigering nm elke optieverklaring of verzoek 
om naturalisatie uitgaande van een vreemdeling, .in wiens fond de wet toelaat 
zijne nationaliteit te behouden zelfs wanneer men cene andere nationali teit 
verkrijgt, eerbiediging van hel beginsel der indivirlueele vrijheid, krachtens het­ 
welk niemand kan gi·dwongen worden tegen zijn wil in <le Natie opgenomen le 
worden or daarin te blijven, hekouunering om znoveel mogelijk de eenheid van 
nationaliteit te behouden uan hel gezin en eveneens zooveel mogelijk te beletten 
1l;1L een en clczcll'dc persoon 1111•cr dan i·1~nc nationaliteit hexitte. 

Oc Middc11:11'1lt•1•ling schenkt lrire mile goedkeuring- aan deze beginselen: tie 
enkele aanmerkingen. waartoe het wetsontwerp aanleiding gaf,. betreffen niet 
deze beginselen zelf, doch alleen tie bijzondere toepassingen die daaraan wordér, 
gegeven in de teksten, aan de Kamer tol onderzoek voorgelegd. 

Beknopt zetten wij die hierna uiteen : 
Hel eerste artikel van liet ontwerp heeft betrekking op de' wettige kinderen 

en op d,~ kinderen, in België gehorcn uit wettelijk onbekende ouders. 
Gehorcn Belg zijn. volgens hel. omwerp : 
-J0 liet wl'ttig ki111I gchorPu, zelfs iu een vreemd land, uit een rader die tijdens 

de geboorte Belg was; 
2" liet wellig nagehoren kiml, zelfs in een vreemd land uit eenc Belgische 

moeder geboren; · 
a0 liet kind in llelgii; gchoren ·uit'. wettelijk onbekende ouders. Het in België 

gcvonclcn kind ·wordt, behoudens te~cnbcwijs, verondersteld le zijn geboren op 
Belgischen grond. 

Deze Lekst js ~l'deeltelijk de hcl'l1aling nm de artikelen J en 4 der wet nm 
8 Juni I HOt}.

DP Afilccling keurt dien lt'ksl f:OCd, wat lx+reû de eerste en de derde bepaling. 
De tweede meent zij intcgentled niet te kunnen aannemen. Het nageboren wettig 
kinrl, zoon nm een nernHlrlin~. doch gcborrn uil cenc Belgische moeder in 
het buitenland, znl meestal in den vreemde worden grootgebracht. liet zal zich, 
in dil gcya}, aanp:1:-sen aan zijn land Yan herkomst, ~ran dezes taal, zeden cri 
instellingen. Jid zou onvoorzichtig zijn, aan dil kind den staat van Belg 
van rrchtswegr• toc le kennen. Dil is evenwel slechts een vermoeden, dat terecht 
niet zou mogc•n g-eldcn wanneer dit kind, meerderjarig' geworden, uitdrukkelijk 
den wcnseh _ deecl kennen, BPI~ Ic worden. Het laten blijken van dit. voornemen 
zou hillijkerwijzu rlocn veronderstellen dat hrt door z ijnemoerlcr werd opgevoed 
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in een geest van genegenheid voor onze nationaliteit en met tie hoop dat haar 
kind die nationaliteit cens zou verkrijgen. 

Oc Middenafdeeling- neemt dan ook aan, dal aan dil kind het recht wordt 
voorbehouden, later bij keuze den staat van Belg te bekomen. N' -1,·• van 
artikel 6 verleent hem overigens die licvoc~rlheid; <Ic tekst van dit artikel is 
gesteld in zoo algémecnc bewoordingen dat hij toepasselijk is op zijn geval. 

Wat zal er echter geworden van dit wctti3 1i:,gcborcn kind, zoo het in België 
werd geboren ( uit eene lldgische moeder eu een vreemden rndct)'t _Zelfs in dit 
geval schijnt het ons billijk dat hem hel recht van keuze voorbehouden blijve, 
zonder hem nochtans den slaat van Bcli · van rechtswege Le verleeuen. De 
omstandigheden - bij voorbeeld, het overlijden n111 de moeder - kunnen 
medebrengen dat het kind in den vreemde, in zijne familie van vaderszijde wordt 
opgevoed. In dat geval zal zijne verstandelijke en zedelijke opleiding ook deze 
vreemde invloeden· ornlergaan. Bijgevolg schijnt hel hili ijk, dat hem de Belgi:;che 
nationaliteit slechts wordt verleend. wanneer hij nadrukkelijk verklaart zulks ·te 
verlangen. . 

Om die redenen is de Mïdrlcnardecling van gt!,·oclcn, rlat hel wettig naichoren 
kind, uil een vreemden vader ch ccne Bclgisd1c moeder g<.'horen. hetzij in den' 
vreemde, hetzij in België, niet van rechtswege Belg zijn kan en slechts door 
keuze Belg worden kan. 

Zij stelt dus voor, n' 2° van artikel 1 eenvoudig te doen wegvallen. 
Artikel /~ der wet van 1909, dat cl Oor het onderhavig art rkel ~edceltclijk wordt 

overgenomen, verleende ook den staal van Bcl0 aan de kinderen,. in België 
geboren uit ouders van onfwpaalde nutunuilitcu, liet thans hehandeld ontwerp 
neemt dezen tekst niet over ; in geen enkele zijner bepalingen is cr sprake 
van de personen zonder nationaliteit. De « Ileimatlosat » is nochtans een feitelijke 
toestand, waarmede de wctgercr rekening houden moet.' Blijkliaar is het eene zaak 
van openbaar belang daaraan een eind te stellen, wanneer dit zonder bezwaar 
mogelijk is. De Commissie meent dat hel billijk ware, insgelijks aan rie kinderen 
der « heimatlnss )) de mogelijkheid te verlecncn om de Belgische nationaliteit: 
door keuze te verkrijgen. 

Tc dien einde stelt zij voor, aan artikel ü een n' 3'' Loc Le voegen, luidende: 
« liet kind in België geboren uil ouders die niet tol een bcpaald_c nationaliteit 

behoorcn. » 

Overigens, legen de opwerpingen die mochten aangevoerd worden op grond 
van het feit, dat die kinderen, ofschoon in Bclgi1i geboren, later zouden kunnen 
opgevoed geweest zijn in den vreemde, in hel land van herkomst hunner ouders 
kunnen wij inbrengen dal artikel ï de ontvankelijkheid der keuze afhankelijk 
stelt van een gewoon verblijf in Bclgii• vannf den leeftijd van 1ft. jaar tol. dien 
van volle 18 jaar en ge1lun)1ulc het ja.u: dal. ann de verklaring van optie vooraf­ 
gaat. Hel. werkelijk verblijf in België van l't- tol 18 jaar, rlus gedurende den 
leeftijd dal de omgevi11g en <k opleiding hunnen duurzuamstcn indruk prenten 
op rie jongelieden, is, wanneer zich daarbij ,·oc~t ecne nadrukkelijke verklaring 
van hel voornemen Bdg le willen worden, een vuldnende bewijs van gehechtheid 

2
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aan onze nationaliteit; men kan zich dus geruststellen aangaande de oprechtheid 
<1er gevoelens van hen, die op deze wijze willen gebruik maken van de bevoegd­ 
heid tot optie. 

Het dient niet le worden gezegd, dat deze aanmerkingen ook gel1.len 'voor hel 
nageboren kim! uit een vreemdeling en eene . Belgische moeder, dat nochtans 
gedurende zekeren tijd in den vreemde zou opgevoed zijn. Om gebruik te maken 
van de bevoegdheid tot optie, /lOU ook dit kind, vermits het een algemeen 
vereischte geldt, in Belgiü moeten verhieven hebben vanaf lt tot ten volle 

, 18 jaar .en gedurende het jaar dat aan de optie voorâfgaat. Om dezelfde redenen 
zou zijne verklaring Belg te willen worden voldoende waarborgen van oprechtheid 
verschaffen. 

Artikel 2 handelt over het geval van het niet ge,\ettigd natuurlijk kind. Dit 
artil~el stelt het beg-insel, dat het natuurlijk kind, waarvan de afstamming gedu­ 
rende zijne .. minderjarigheid en vóór zijne emancipatie wettelijk is vastgesteld, 
den staat volgt, dien zijne moeder tijdens de akte of tijdens het vonnis tot vast­ 
stelling der afstamming· bezat, en dat, zoo <lit vonnis eerst· na het overlijden der 
moeder wordt gewezep, het kind den staat volgt, dien de moeder bezat tijdens 
haar overlijden. Hier is dus sprake van de afstamming van moederszijde. 

Doch het kan ook wel gebeuren dat de afstamming van vadersxijdc wettelijk 
vastgesteld zij. Welke van heide moet dan worden in acht genomen'? Door den . 
tekst wordt het vraagstuk opgelost, zooals het reeds werd opgelost dooi· alinea 2 
van artikel 2 der w_ct van 8 Juni H/09, waar hij bepaalt. dat het kind alleen 
dan den staat van zijn vader volgt, wanneer het bewijs zijner afstamming van 
vaderszijde aan dit der afstamming van moederszijde voorafgaat of daarmede 
samengaat. Ofschoon de Af'deeling deze bepaling aanneemt, stelt zij niettemin 
voor, deze in een bevestigcnden vorm nit te drukken en ze te doen luiden : 

(:;

« Het volgt den staat van zijn vader, wanneer .... >i 
Door artikel 3 wordt ten slotte de staat vastgesteld van het natuurlijk kind, 

dat gedurende zijne 1ninde1·jarigheid en vóór zijne emancipatie gewettigd wordt. 
Dil kind volgt den slaat van zijn vader, indien deze·Belg is ofwel onderdaan 

van eene natie, waarvan de wet aan de gewettigde kinderen de nationaliteit van 
hun vader toekent. 

Door artikel ö der ·wet van HJ09 werd bepaald, dat het tijdstip der verwek­ 
king, boven dat der geboorte, in aanmerking kwam, wanneer de nationaliteit 
der ouders vau het kind, op het eerste dezer tijdstippen, ten gevolge had den staat 
van Belg aan het kind te doen toekennen: 

De wetgever ,,m IUOD beschouwde dezen staat terecht als cene gunst en, 
naar de spreuk, krachtens welke hel verwekte kind als geboren wordt aangezien, 
indien zulks zijn belang is, verklaarde hij dit kind Belg, zelfs wanneér zijne 
ouders, nog Belg zijnde op hel vermoedelijk tijdstip der verwekking, vreem­ 
deling waren geworden binnen de tijdruimte vcrloopen tusschen hel tijdstip 
der verwekking en dit der geboorte. 

Deze tekst wordt door het ontwerp niet overgenomen. De stellers daarvan 
waren van gevoelen, dat cr gce11c reden bestaat om aan een kind cene nationali­ 
teit te vcrlecncn, welke de vader pas heeft verloren of' waarvan hij heeft af'ge- 



.l~t 289], · 

ziew. , V\rngt~ integendeel-het: belangnviant het: k:ibd ni.ot! dat, hei de. nittipn~ht~_it-. van. 
zijn vader vol ge•?: Mocht.men. eon. t:eksk behouden-welke daarover .anders- bes Ji st., 
zoru mam dan.undenleels, rleze-dualitein- vancnationaliteiten-in eene . en, deielf.de 
familie niet bevorderen, dualiteit welke terecht heden ton: dage: voon. zoo nood­ 
lottig wordt gehouden en wélke men bijgevolg, telkens als het mogelijk is, moet' 
trachten te weren? De bepaling, welke tot dit bezwaar aanleiding gaf, vervalt 
dus uiü onze-wetgeving. 

Artikel 4 van het ontwerp stelt de nationaliteit vast, van: de-vneemdelinge; die 
met een Belg huwt of wier man Belg wordt door keuze. Deze vrouw volgt 
den staat van haren man. Artikel 5 der wet van 1909' verleende de Belgische 
nationaliteit aan de vreemdelinge, wier man Bélg werd, op welke wijze ook 
hijonze- nationaliteit verkreeg:· De, nieuwe- tekst verleent haan dit. nationaliteit 
slechts, ingeval, de, magt d~, nationaliteit, verknijgt door· keuze, niet» wanneer. 
hij ze verkrijgt door naturalisatie. Dit onderscheid. wordt. dooe de, volgende 
beschouwing gebillijkt : wanneer eene vreemdelinge huwt met een Belg, weet 
zij :v6orofi"dal?'zif door haar-huwelijk zolf, van.rechtswege, krachtsnsonee.wetge­ 
vingj, de,na.t:io.0aJi1&it vaa: haren. mun, v6r.kçijg;l~ 

Hare toestemming in het huwelijk is eene vrijwillige instemming met eene 
nieuwe- naücualiteit. Wam1mw Z:i.i ,h.gw.t ,ra.et. een, vreemdeling die, krachtens. onze 
wetiien,,. door keu~e, do B6tgisçhe. national ileit kan, v.arki:~jg~n,~ weet. ~ij, dit. h.el'. van, 
dem w,il .va.a: h.lUltlllman · afhangt; wanneer hió;_ van. die toelating gebrujk maakt, 
haae eene andaee ruiticmaJ.iteit op,, te, dri'in.gen .. Dit. is echter· Qjgt meer 1ió, 
wanneer de man' .&lg-, woi.ldt door natu~ali,sl.).J,Ï_e; Zijl wordt. niet meer gead1.t 

. eene verandering van na:tjo.naH.teit te, hebben voorzjen en. stiliwijge,l;l<l vooraf 
t~ hi_bben aa-.&@".t~o.omen~ O.enhalve- is, het. niej. aan, te nemen, in een tijfl waar 
rMrr -steeds:i .IDOOJi· er naae.streeâ, de, pftrso.0,Jîlllij~heid,, d.e.i: · vvo.t1,v; te eerbiedigen 
in de: bam.leliogen van het b.urge,dij;'k:. leven, dat.de ~n •. door eene. beslissing 
die slechts van hem uitgaat, haan w.dlich.t tegen, h~ dank eene, V,eraQ..der:ing 
'\îao naiio.t1afüert. kun no 0;plegg.en, . 

Volgt daaruit.- da.t. de- vro.1,nv-. Qo,odz:~elij:k~ ing.~rval. haar- echtgenoot genatura­ 
liseerd ,v-ordt-,. de vœemde nationaliteit moet. behouden? Voorzeker neen ! Overi­ 
gens; di0. du~füeit. vau nutinnaliteit. in. een en .. h.eti~lfde· gez,w brengt te veel 
beswaren. mede, op,~t. men: niet. znu traehten, ze. t.e. verhelpen. ÜQk ve.rt;)e.ovoQ.digL 
net, wutso-ntwerp, zooals \~ij v~rde-ir bi]. artikel. 13.z.uUen zien, op. aanzienlijke 
wijztrd~·formafüetten, en: voorwaardsn.van deze, n.~_tJ.u:a.lisalie voor do vrouw die, 
tegelijkertijd,ah haar- man, de Belgische na.tui:alisaüe wensoh; te verkrijgen. 

Welke zal, voor den vreemdeling die het bewaarrecht o,p zijne kinderen heeft 
en.die den,s"aL van B.elg, vrijwillig verkriigt of. terugbekomt, de staat zijq_ van 
Jlijne niet geëmancj-peerde minderjarige: kinderen ? Het is, klsl.ar dat. hier g.e_en 
onderscheid meer moet geJnaakt worden tusschen o.Jfie en. naturalisatie. Die 
kinderen zullen B0Jge1) worden. Het. is: echter mog~lij~ dat die kinderen er ernstig 
belang,lùj: hebben; hunne nationaliteit van herkomst te behouden. De vader kaJ1 
dit belang vvijwaéen dooe hen te emanoipeereu, 7.,00 dj den vereischten, leeftijd 
hebben bereikt. Zijn zij te jong om geëmancipeerd te worden, dan zullen zij, tot 
1lÎJ' den leeftijd van volle twee en. twintig jaar hebben. bm:eik.t,~ het. recht behouden 
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om vnn de Belgische nationaliteit af te zien door eene verklaring afgelegd op: de· 
wijze bepaald bij een .volgend artikel. Dit wordt bij artikel 5\geregeld. _ · 

Dit.zijn de vereischten tot het verkrijgen van den staat van Belg, · anders dan 
door optie of' naturalisatie. 

•,. *

De artikelen ô tol 8 van het ontwerp handelen over de voorwaarden der optie 
en ,·an dezer vormvereischten. ' · 

Artikel 6 laat tot de optie toe : 
1° liet kind in België geboren; 
2" Het kind, in een vreemd land geboren uit ouders, van wie.er één _sedert ten 

minste vijf jaar zijn gewone verblijfplaats in België had.. of uit ouders, van wie 
er· één den staal van Belg heeft bezeten. 

De Middenafùeeling stelt voor, zooals wij reeds zegden, daarbij te voegen : 
Ö'' Het kind in België geboren uit ouders die niet tot een bepaalde nationaliteit 

behooren 
Daarentegen meent zij, voor het kind in den vreemde geboren,.de bevoegdheid 

tol optie le moeten beperken tot het eenig geval, dat één zijner ouders den staat 
van Belg heeft bezeten. Te dien einde stelt zij voor, ln n' 2 van artikel 6 van het 
ontwerp de woorden : cc van wie er één sedert ten minste vijf jaar zijn gewone 
verblijfplaats in België had, of uit ouders ... » te doen wegvallen. 
Wij hebben de redenen van deze wijziging doen kennen. 

· Artikel i ,·uit artikel 6 aan door de ontvankelijkheid der optie eerst afhan­ 
kelijk te maken van de iutdrukkelijke voorwaarde, dat de· wetgeving, die- voor 
den belanghebbende geldt, niet toelate zich het behoud van zijne nationaliteit 
le doen toekennen, al verkrijgt hij e1· eene nieuwe. · 

Verder (bij art. -12) zullen wij zien 'dat het ontwerp de ontvankelijkheid van 
een verzoek om naturalisatie afhankelijk stelt van dezelfde voorwaarde. 

Doch artikel 7, na de gevalJen te hebben opgesomd waarbij een kind door 
optie den staal van Belg kan verkrijgen, duidt aan wat er vereischt wordt om van 
die bevoegdheid te kunnen gebruik maken, namelijk, zooals wij .het terloops 
hooger zeg<len, het gewone verblijf in België van 14 tot f 8 jaar, alsmede 
gedurende het jaar vóór de optieverklaring en, bovendien, de noodzakelijkheid,' 
voor den belanghebbende, deze verklaring af te leggen vóórdat hij zijn volle 
twee en twintig jaar heeft bereikt. 

· Een bijzondere alinea bepaalt evenwel dat voor het kind, geboren uit vreemde 
ouders waarvan een van beide den staat van Belg heeft bezeten, slechts het jaar 
róór rie optie als voorwaarde van verblijf wordt geëischt. _ 

Hier dient opgemerkt te worden, dunkt ons, dat de wet het verblijf eischt, dit 
wil zeggen het werkelijk wonen, en zich niet tevreden stelt met de eenvoudige 
woonplaats die in rechten kan bestaan zonder daarom altijd gelijk te zijn met het 
werkelijk wonen. 

De Middcnafdecling meent aan de Kamer · te moeten voorstellen, artikel 7 van 
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het ontwerp in drie artikelen le splitsen; het eigenlijke artikel 7 dat enkel het 
eerste lid van den tekst van het ontwerp zou omvatten, artikel jhis dat, met de 
opsomming van de voorwaarden van ontvankelijkheid der optie. de vijf' volgende 
alinea's zou omvatten, en artikel "l'" betreffende het geval, waarbij een belang­ 
hehhendc kan ontheven worden vnn ile vervallenverklaring wegens hel niet afleg- 
gen van zijn optieverklaring binnen den voorgeschreven termijn. _ 

Het volstaat echter niet dal een pe1·soon, die voldoet aan de voorwaarden 
gcstclcl mor ile optie, werkelijk zijn keuze heeft gedaan, om den staat vanBelg 
van rechtswege le bezitten. Die voorwaarden kunnen enkel de optie ontvankelijk 
maken. Zij dient nu 110g ingewilligd h~ worden door ile Belgische overheid. En 
eene heele regeling wordt daartoe voorgeschreven bij artikel 8 van het ontwerp, 
dat op dit gchircl ronduit afbreekt met de regeling van de Hocgcrc wellen, ml­
gens welke, was cr eenmaal voldaan aan de voorwnarden voor de optie, een cenvou- · 
dige vcl'Ïdarin0 van den belanghebbende aan den ·hcroegdcn ambtenaar volstond 
om de verandering van nationaliteit te voltrekken. 

Die r(•gcling, bepaald bij artikel 8, kan beknopt samengevat worden als volgt : 
tic verklaring' nm optie wordt gedaan hij akte opgemaakt ten parkette Yan de 
rechtbank van ee1·ste1J aanleg der plaats waar de a:rnge\'Cr zijn gewoon verblij r
heeft. De Pror11rc111· des Konings maakt ze openbaar door plakbrieven en inlas­ 
sehingen in een dagblad nm de provincie. gaat daarna over tot een onderzoek 
waarvan de uitslagen worden medegedeeld aan den Voorzitter der Rechtbank van 
eersten aanleg die, de belanghebbende vooral' gehool'd of 01>gcroep_cn, over de 
inwilliging van de optie uitspraak doet bij eene beslissing die hij niet met rede­ 
nen moet omklecden. De aangever en de Procureur des Konings kunnen in 
beroep komen binnen veertien dagen na de beteekening v~n deze ~)cslissing; 
het beroep wordt aangebracht voor den eersten voorzitter van het Hof van 
Beroep dat, na mlvies nm tien Proeurcur-ûeneraal , de belanghebbende gehoorcl 
of opgeroepen, in hoogsten aanleg uitspraak doet. 

Oit stelsel hccf't aanleiding gegernn Lot ernstige bemerkingen. 
Het blijkt vooreerst niet voldoende te zeggen dat de verklaring van optie 

moet gedaan worden Len Parkette. Het gehit hier ecne le gewichtige handeling, 
wanneer men de gevolgen er van beschouwt en wanneer men bedenkt dat zij 
noodzakelijkerwijze moet verricht worden binnen zekere termijnen, om niet 'te 
eisehcn, ten einde aan die akte authenticiteit le verleencn, da( hel hoofd van het 
Parket zelf optrede op hel oog-c11blik der voltrekking. 

Daarom steil de MicMcnafdccling voor. den eersten zin van artikel 8 van 
het ontwerp Le doen luiden : << De verklaring van nationalitcitskeuze wordt 
gedaan ten Parkeue der rechtbank van eersten aanleg der plaats, waar de aange­ 
ver zijn gewone verblijfplaats lwert., en dnarvan wordt alite opgemaakt door den 
procureur des Koni111-:;s. » 

Anderzijds achuc de )liddcnalileeling het niet aannemelijk, dat krachtens 
artikel 8 slechts een Iouler administratieve rol wordt opgerlt·agen aan de voor­ 
zitters der rechtbanken van eersten a:mleg en der horen van beroep, leden van de· 
rechterlijke orde. · 
• Inderdaad, wanneer 111<·11 clczc magist1·nten cr van ontslant h111111c beslissingen 
mei. redenen le omklceden, wat krachtens artikel 07 der Grondwet tol elk vonnis 
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behoort, ontneemt men aan hun optreden, bij de te volgen regelen voor de. 
nationaliteitskeuze, het rechterlijk karakter. men maakt daarvan in zckc;·cn zin 
eenc loutere formaliteit. Voorzeker zal de vonrziuer, na de· wettelijkheid tier 
ingebrnchte stukken en <le nuuwkeurighehl tier nagelccfile formaliteiten te hebben 
onderzocht. moelen nagaan of de belanghebbende, volgens de uitkomsten van 
het onderzoek, al of niet waardig blijkt te zijn Belg le worden. en, zoo niet, de 
optie moelen nfwijxen. Daar hij echter geen uitspraak kan doen zonder redenen. 
waarom deze redenen dan niet uitgctlrnkt in zijn vonnis? 

Oc Memorie van Toelichting van hel ontwerp geeft daarvan de volgende 
verkl:iring : Die magistraat mag niet gedwongen worden feiten aan te ~en·n, die 

. niet gcrcchLclijk zijn vastgesteld, maar die wel volstaan 0111 tic aanHaag af le 
wijzen. 

De Mi1Menaf'deeling- kan zich hij clic verklaring niet neerleggen. De redenen, 
die het aannemen of het venrcq,cn van eene optieaanvraag billijken; moeten, 
indien zij gcgrnnd zijn, kunnen uitgedrukt worden. 

En hovendien, hoc is het mogelijk in beroep le komen van eeue beslissing, 
(Ij,, niet klaar en uitdrukkelijk met redenen is omkleed'! 

Hel is waar dal. de indieners van hel ontwerp de !-;l1·enil~i1I nm dit stelsel een 
weinig verzachten. waar zij doen opmerken ,lat 1~r geen sprake k:111 nm zijn, :1a11 

het verwcq)cn van eenc optie het gezag van het gewijsde le hechten. Niels zou 
beletten dat hij, die cr niet in gcl11ktc zijne aanvr::rng in het begin van rien wette­ 
lijken termijn te doen inwilligen, ze latei· opnieuw zou indienen. nu nieuwe 
blijken van gelirchthcid aan ons vurlr-rland Le hebben gcgcren. ~laar wanneer de 
termijn verstrekt is? Rn kan men wanruchtig kenmerkende bewijzen van deze 
gehechtheid verwachten vun jongens die nog niet twee en Lwintig jaar oud zijn? 
b het eenvoudige feil van de keuze, samen met de werkelij]«. vcrhlijfpl:rnt:; in het 
land gedurende den wettelijk vcreischten tijd, niet een voldoende bewijs dezer 
gd1cchthcicl't · · 

De ~liddenafdcclin½ meent dus dat rle beslissing moet. met redenen omkleed 
worden. Bij wijze van amendement stelt zij voor, in het tweede lid van artikel 8 
de woorden : cc /),, lwsfüsù1g wordt niet mei 1·,·d1'11cn omkleed » tr. vervangen door 
rie woorden : cc /)e fwslissing wordt met red,•111•11. omkleed». 

;\mlèrziJds, om niet den samenhang Le verbreken van eene wetgeving, volgens 
dewelke de voorziuer van ecnc rechtbank nooit alleen einduitspraak doet, meent 
zij dat aan rle reehthank zelf <le macht tol inwilliging, die hel ontwerp aan den 
voorz iucr alleen toekent, client te worden verleend. Daartoe :;tell zij voor, in het 
twcerlc en het <fordc lid van artikel 8, de woorden : « Hi· roonilter d,•r recht­ 
hanl: " t<· vervangen <1001· << /)e 1·echl/,a11!.: », 1•11, in het derde lid, ile woorden 
'< tot tlen. e1'rste11 v11orziflcr van hr! llo{ vau ln·ro<p )) , te vervangen door : " het 
/lof' ran. haor.p » en dr woorden « l>c:w n te n~1:rnng1m door " Oit llo] ». 

Eindelijk is zij Yan gt>VOPlcn dal, bijaldien men wil d:lt de hcslissing, hetzij 
van den voorzitter. hetzij van de rcchtbnnk, met redenen moet omkleerl zijn, 

1 

hd noodig i~ aan de rechterlijke overheid, welke moel uitspraak doen, de hoofd- 
zakelijke wenken te gcYcn tol het volbrengen harer zending. De aangevers moetcrr 
vchlocn aan vcreischten van zcddijld1cirl, in den ruimen zin ,·;111 het woord, en 
van gehechtheid aan België; ook moet het vonnis melding maken van hun vorig , 
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gcdrng in het dubbel opz icht van zedelijkheid en nationalisme. De Middenafdcc­ 
ling stelt voor, in artikel 8, na het amendement: « De.beslissing is met redenen 
omkleed >), de· woorden in te Iasschen : « de rechters moeten wijzen op de zede­ 
lijkheid van ilrfri aangèver en op de omstandigheden, welke zijne gehcehthcid_ 
aan de Belgische nationaliteit doen vermoeden >>.

' .. .
De artikelen H tot ·l5 van het ontwerp handelen over <le naturalisatie. 
Uit artikel !) blijkt dat de politieke en burgerlijke gevolgen der Staatsnatura­ 

lisatie, eenerzijds, en der gewone naturalisatie, anderzijds, onderscheidenlijk 
dezelfde zullen zijn als onder het beheer der wet van 6 Augustus 1881. 

Artikel ·10, dat de vcrcischten vermeldt tot het bekomen van de Staatsnaturali­ 
satie, vergt niet meel' dat de belanghebbende gehuwd zi.i of een of mem· kinderen 
uit zijn huwelijk hebbe behouden, doch het vermindert van Licil op vijf jaar den 
duur van het vereischte verblijf voor hem die zich in het geval bevindt. zooals 
dil reeds gedaan werd in hel tweede lid van artikel 2 der wel van ·1881. Doch in 
elk geval, moel het een gewone verblijfplaats zijn op het oogenblik dat clè natu­ 
ralisatie wordt :\angevraaid Hel ontwerp vervangt. de woorden der wet van 1881 : 
<< in België hebben verbleven )), door de woorden : ,<< zijne gewone verblijfplaats 
in België ... hebben >J". l~r wordt dus een huidig feit vereischt en dit is wel dege­ 
lijk een waarborg of een vermoeden van meer gehechtheid aan ons land. 

De Middcnafdeeling is anderzijds van gevoelen tlat aan de vrouw van vreemde 
herkomst die een Bel() heeft gel111wd, het voordeel dient Le worden verleend van 
de vermindering van den verblijfstermijn. welke voor de Staatsnationalisaue 
wordt vereischt. Zij stelt.dienvolgens voor, artikel -10 aan le vullen door in 2°, 
na de woorden c< meer nakomelingen heeft 1) Loc te voegen de woorden : « Als­ 
mede voor· de vrouw van vreemde herkomst die met een Belg is gehuwd ll.

De hij nrtikel l l bepaalde vereischten voor de gewone naturalisatie.t--: twee-en­ 
twintig jaar en vij! jaar verblijf' -blijven dezelfde als in artikel d der wet van 1881, 
doch ook hic~· vereischt het ontwerp dat het gewoon verblijf' een werkelijk feit 
~ij, en het vermindert dezen verblijfstermijn tot op twee jaar voor den vreemde 
die is gehuwd met ccne vrouw van Belgische herkomst of' die, weduwnaar of 
uit den echt gescheiden, uit zijn huwelijk één of meer nakomelingen heeft. 

Artikel l2stelt, evenals artikel 7 het gedaan heeft, voor de optic,dc ontvanke­ 
lijkheid van elk verzoek om nationalisatie afhankelijk van de uitdrukkelijke 
voorwaarde, dat de wetgeving, die voor' den belanghebbende geldt, dezen niet 
toclate machtiging te bekomen tot het behouden zijner nationaliteit, ofschoon 
hij et· een nieuwe verkrijg]. 

Onzes dunkens behoeft men geenszins nadruk le leggen op de gewichtigheid 
dezer bepaling die, zooals artikel i, c1· naar streeü om het getijktij<liK hcait van 
onderscheidene nationaliteiten le weren; dit werd toegelaten door de Duitsche 
wel van 22 .Juli H) I:-~, gekend onder den naam van Wet-Dclbdick, en aldus was 
een Duitschcr, die de Belgische naturalisatie had bekomen, niettemin 'vrij zijne 
nationaliteit van herkomst te bewaren, en wel buiten kennis. van de overheden 
van het land dat hem pas als burger had opgenomen. 

Ten slotte worrlt door artikel 1:-3, terecht naar onze meening , de vrouw, die 
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samen met haar man om naturalisatie verzoekt, ontslagen van de vereischtcn van 
leeftijd en van verblijf', welke zijn gesteld hetzij om de grootc naturalisatie hetzij 
om ile gewone naturalisatie te bekomen; hetzelfde geldt voor de meerderjarige 
of geëmancipeerde zonen en voor de niet gehuwde meerderjarige ofgeëmanci­ 
peerde dochters, die tegelijk met hun vader om naturalisatie verzoeken. Het 'is 
klaarblijkend eene vergissing dat cr in het tweede lid van dit artikel rn sprake is 
van « grnote naturalisatie» hier· dient men te lezen « de naturalisatie )>, kortweg. 

Deze Lekst heeft Len doel, zooveel mogelijk, de eenheid van nationaliteit in 
het gezin te handhaven door de gev:amcnlijke veranderingen van nationaliteit te 
rcrgclllakkelijkcn. _ 

Wat meer· inzonderheid de· vrouw betreft. konden wij in artikel '" lezen <lat, 
wanneer haar man Belg wordt door nutionaliteitskcuze, zij ook door - dit feit 
zelf de Bcl~isch,~

11
nationaliteit verkrijgt; immers, vermits de man dit recht van 

keuze bezat uil hoofde zelf van de omstandigheden zijner geboorte, moest of kon 
zij de mogelijkheid van deze keuze voorzien, en dooi· haar huwelijk zelf, heeft zij 
feitelijk de gevolgen daarvan betreffende hare eigene nationaliteit vooraf aangeno­ 
men. Zooals wij <leden oproer-ken, geldt hetzelfde niet in geval van naturalisatie van 
den man; redelijkerwijs mag men niet onderstellen dat de \TOUW deze naturalisatie 
heeft moeten voorzien, en merr heeft niet kunnenaannemen dat, door deze daad van 
eenzijdige wilsuiting1 de man aan zijne vrouw eene verandering van nationaliteit 
kon opdringen, wanneer deze hare nationaliteit van herkomst wellicht wenschte 
te behouden. Doch indien, bij ·deze gelegenhèid, de vrouw haar verlangen te 
kennen geeft, den staat van haren man te volgen, dan moet, onzes .inziens, de 
wetgever, om in een en hetzelfde gezin deze verscheidenheid van nationaliteit te 
weren, welke tot menig bezwaar aanleiding geeft, haar het verkrijgen van den 
staat van Belg door naturalisatie vergemakkelijken. · 

Deze. beschouwingen bi Il ijken en rechtvaardigen de eerste alinea van arti kei ·J 3 
van het wetsontwerp.· 
In denzclfdcn geest, namelijk om de eenmaking van nationaliteit. in het gezin 

te vergemakkelijken, werd de tweede alinea van artikel 13, betreffende de kin­
deren, opgevat. Deze tekst vergemakkelijkt de naturalisatie, waarvan sprake, 
slechts voor de meerderjarige of geëmanci peerde kinderen: De minderjarige kin­ 
deren van den gen:ituralisccrde worden, krachtens artikel 5, Belg tegelijkertijd 
als hun vader. 

De artikelen Il~ en H> van het ontwerp.' betreffende de vormvcreischten voor 
de naturalisatie, geven niet aanleiding tot eenigc aanmerking. 

•
• * 

, Artikel 16 bepaalt de gevallen, waarin de hoedanigheid van Belg wordt ver­ 
loren. Gedeeltelijk worden de 'bepalingen van artikel H der wet van mm
daarin overgenomen, doch met aanvulling van den tekst en eenc ruimeretoepas­ 
sing daarvan. 

De hoPdanigheid van Belg wordt vooreerst onttrokken aan hem die vrijwillig 
ccnc vreemde nationaliteit verkrijgt ; deze bepaling stemt overeen met nummer I" 
van artikel 11 der bestaande wet: Doch terecht stelt, het -- en dit. wordt cr zeer 
w~lcgcn hijgcrncgd - de Hijwilligc Yrrkl'ijging van een vreemde nationaliteit 
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gelijk met het feit, eene ha111lcling te verrichten, na ze van rechtswege te hebben . 
verkregen, die noodwendigerwijze het voornemen onderstelt ze te aanvaarden. 
Eveneens doet het de vrouw de nationaliteit verliezen, wanneer zij een vreem- - 

deling van eene bepaalde nationaliteit huwt indien zij de nationaliteit van haar 
man verkrijgt krachtens de vreemde wet; dit geldt eveneens voor de vrouw 
waarvan rie' man eene vreemde nationaliteit vrijwilli~ verkrijgt, -wanneer zij 
krachtens de vreemde wcr,_in zulk ~l'\'::t!. den staat van haar man volgt. 

Het voegt cr bij dat de vrouw echter de hoedanigheid van Belg behouden kan 
rloor eene verklaring, af k leggen op rie wijze bepaald bij artikel 20, binnen 
zes maand na den ,lag waarop haar man opgebonden heeft Belg te zijn. _ 

Deze laatste hepnling gaf aanleiding tot twee opmerkingen. De :Middenafdee­ 
ling is vooreerst nm oordeel, dat nader dient bepaald te worden of die bevoegdheid 
de nationaliteit van Bc.lg le behouden, voorbehouden is aan de vrouw in <le twee 
gcv:-iHcn, huwelijk met een vreemdeling of verkrijging voor den man van eene 
vreemde nationaliteit, na het huwelijk. Zij besluit in bevestigenden zin en stelt 
daarom voor, in de wet na <le woorden <c Or vrouw kan echter » en vóór de 
woorden cc den staat van Belg behouden », de woorden ,, in deze twee gevallen )) , 
te voegen. 

Anrl~rr.ijds stelt de Middcnafdceling \'OOI', deze bevoegdheid te beperken tot 
het geval dat cl(> vrouw van Belgische herkomst is. Deze beperking kan nuttig
zijn wanneer· het geldt eene door huwelijk Belg geworden vreemdelinge, wier 
man later eene vreemde nationaliteit zou verkrijgen'. Welke reden zou er, in dit 
gc,•al, nog bestaan om eene vrouw in 't. bezit te laten van eene nationaliteit 
welke zij enkel hczit op ~ronrl van haar huwelijk met een man die juist van deze 
nationaliteit afziet'? Dat zou kunnen leiden tot eene berekende verstandhouding 
tnsschen man en vrouw en tevens tot ernstige misbruiken. Om dit te voorkomen, 
meent. de )lir1rlennfdecling dal. men in den tekst, na de woorden « den staat Yan 
Belg behouden », zou moeten in lasse hen : « indien zij Belg van herkomst is }) . 
- Krachtens n' 4° van artikel -f 6 verliezen ook de hoedanigheid van Belg 
<le niet geëmancipeerde minderjarige kinderen van een Belg die vreemdeling 
is gcwol'den hij toepassing van nr ·I O van dien tekst, indien zij de vreemde natio­ 
naliteit hebben verkregen lC'~clijk met hun vader. nit is nagenoeg de herhaling 
van ni 3° van artikel 1 t der wet van t 90~; wij zeggen « nagenoeg }>, want de 
nieuwe tekst wijkt van dien van de wet van H)09 op twee punten af. Eenerzijds 
vervangt het de woorden : « <le niet gchnwc1c mirnlcrjarige kinderen >> der wet 
van mon door de woorden : « niet gr.i>mnncipeerde minderjarige kinderen ».
Dezo wijziginf{ is het rekkelijk van weinig belang: zij is overigens gewettigd. 
Doch anderzijds, en dit is ecne gewichti~cre wijziging, doet zij deze kinderen de 
hoerhtnighcirl van Bd~ slechts dan verliezen wanneer ile vader over hen het 
hewaarrecht uitoefent. lid is de toepassing van een der beginselen die aan 
,le nieuwe wet fen {il'Ondslag liggen : in de eerste plaats rekening houden, waar 
het gclclt. ile nationaliteit van een kind vast te stellen, met den staat van hem die, 
belast met zijn opvoeding, het meest bijbrengt tot. zijn verstandelijke en zedelijke 
opleiding, eene taak rlic over 't algemeen slechts diegene op zich neemt, wien het 
l,ewaarrccht over het kind is toevertrouwd. 
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Artikel 17 verklaart onder welke omstandigheden de vrouw, die bij toepassing 
van artikel 16, 2° of B·>, den staat van Delg heeft verloren, en het kind, dat dezen 
staat heeft verlorenbij toepassing van artikel -16, 4'>, deze hoedanigheid kunnen 
temghckome11. De eenige aanmerking op dezen tekst is nogmaals deze : het is 
noodig, in de eerste alinea, op de woorden : ;< kan dien altijd » te doen volgen 
de woorden : cc indien zij vun Belgische herkomst is ». Bij de toelichting v~n het 
voorgaande artikel hebben wij uiteengezet om welke redenen het aldus zijn moet. 

Artikel ·18 stelt een rrgel van uiterst belang vast : , « Het verkrijgen, verliezen 
of terugbekomen van den staat van Belg, op welken grond dan ook, heeft slechts 
kracht voor de toekomst. )1

ln het voorontwerp van de hoeren Galopin en )foreJle wordt deze bepaling 
gewettigd door de beschouwing dat de wet geenszins Belgen moel kennen onder 
ontbindende voorwaarden. · 

Bij de bepalingen van de artikelen ·19 en '20 wordt vastgesteld vanaf welken 
leeftijd en onder welke omstandigheden de minderjarige kinderen bevoegd zijn 
ons de bij de artikelen ;>, 8 en 17 voorziene verklaring af te leggen; daarin 
worden insgelijks aangewezen de ambtenaar van den burgerlijken stand, die 
·bevoegd is om de bij de artikelen r; en 16 vonrziene verklaringen te ontvangen, 
alsmede de regi!-lers, waarin deze verklaringen moeten worden overgeschreven 
of vermeld; deze bepalingen gc\'en geen aanleiding tol oenige aanmerking. 
lJfutaris muuuuli .•• komen zij fl'ootendcels overeen mrt ,le hcpalingcn van de 
:i;·tikc1cn H én -rn der wel van Hl09. 

Artikr-l 11 hrrn~t meer samenhang en eenheid in onze wetgeving, waar het 
bepaalt tl:ll het reeds aangenomrn bewijs. door middel van hezil van staat, om 
het huwelijk en dr- af,rammin~ vast te stellen, insgelijks kan aangevoerd worden 
om de hoedanigheid van Relg door g-cboortr te bewijzen. Dit bezit van staat 
moet bewezen worden in tien persoon van dien der ouders Yan den verzoeker, 
van wier nationaliteit de zijne afhankelijk is. Het Lcgcnhcwijs dient toegelaten 
te worden. 

De bepalingen van ,le vroegere wetten, die onvereenigbaar zijn met de teksten 
dezer wet, worden bij artikel 22 ingetrokken. 

De oYcrgangsbrpalingen, welke daarop volgen, nemen de bepalingen der wet 
van 25 Octobcr H>l9 betreflcndc dP nationaliteitskcnze gccleeltelijk over. Zij 
bepalen bovendien. de gerallc11, waarin de hoedanigheid vanBelg wordt verloren, 
en de rerhtsplrgin~ voor de vordering tot het doen uitspreken van die vervallen 
verklaring. · 

Alleen n' TV van deze hepnliruren f!'af annleiding tot opmerking-en. In~ i laat 
deze bepaling tor, <tengcmc die, tijdens den oorlog, ernstig aan zijn plicht tegen­ 
over Ticlgii; of dc~szelf'., homlgcnootcn le kort kwam, y:111 den stant van Belg ver­ 
vallen Ic verklaren. 

Dr. Afilrding herh: Imre ~oe<lkeuring aan deze hrpaling slechts in zooverre dat 
,.ij v:111 toepassing komt nid op <le Br1gcn door ~ehoortc, maar alleen op de 
Belgen \':111 vreemde herkomst. De Bclg1)n door geboorte, die hun land hebhcri 
verraden of ernstig' aan hun plicht legenonr het land zijn tekort gekomen, 
kunnen steeds worden getroffen door <le strafwet, of van hunne politiekereehten 
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worden vervallen verklaard, Daarenboven gaat het niet zonder bezwaren en zelfs 
zonder gevaren gepaard, « vaderlandloozen » te maken. 

De Afdeeling stelt dus voor, in n' IV, § 1, der overgangsbepalingen, de woor­ 
den hij die te vervangen door de woorden : de Belg door middel van keuze of 
van naturalisatie ilie.«, · 

Insgelijks stélt zij voor, in § 3 van n' IV, de woorden : « wordt ingesteld » le 
vervangen door de woorden : « wordt voortgezet u. 

Zij meent dat het nuttig is, in n' IV, § 3, 3°, de woorden : « op grond van 
niet verschijning » te doen wegvallen. . 

. . /'

Eindelijk is zij van oordeel, dat men de overschrijving van het vonnis van 
vervallenverklaring niet a1lecn in het bij artikel 20 bedoelde register, maar ook 
op den kant dei· akten van keuze- en der akten van naturalisatie moet eischen. 
'Derhalve, stelt zij voor, aan lid t van § 5 toe te voegen de woorden : << van de 
akte van ken ze of van <le akte van naturalisatie ». 

De aanneming van deze overgangsbepalingen, wat de vervallenverklaring der 
hoedanigheid van Belg betreft, zou natuurlijk • ten gernlge hebben, het wets­ 
ontwerp, door. den Minister van Justitie ingediend op -13 Januari 1920, Le doen 
vervallen: overigens in die bepalingen worden mits het voorgestelde voorbehoud, 
de hoofdzakelijke kenmerken van gezegd ontwerp behouden. 

Het wetsontwerp werd door de i\lidclcnafdeeling met de eenparige stemmen 
van de ter vergadering aanwezige leden goedgekeurd. 

De Ver.slagg,•ver, 
L. PIRARD. 

I 

De Voorziuer, 
A. MECHELYNCK. 
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Bestaande wetten. 

EsRSTE .4.IITIIŒL ( 1). 

· Belgen zijn : 

i0 Het kind geboren, z.elfs in een 
vreemd land, hetzij uit een Belgischen 
vader, hetzij uit eene Belgische moeder, 
wanneer de vader geene bepaalde natio­ 
naliteit bezit; 

2° Het kind, geboren uit een vreem­ 
deling na de ontbinding van het huwe­ 
lijk, indien de moeder de ·hoedanigheid 
van Belg bezit op het oogenblik der 
geboorte. 

. ART. 4 (1). 

1s Belg, het kind in België geboren 
hetzij uit wettelijk onbekende ouders, 
hetzij uit ouders zonder bepaalde natio­ 
naliteit. 

Het. in België gevonden kind wordt, 
behoudens tegenbewijs, verondersteld te 
zijn geboren op Belgischen grond. 

Het onechte kind, dat den leeftijd van 
een en twintig jaren nog niet heeft be­ 
reikt en wiens afstamming is vastgesteld 
door erkenning of vonnis, volgt de 
nationaliteit van 'degene zijner ouders 
ten aanzien van welken het bewijs -het 
eerst is geleverd. 

(i) Wet van 8 Juni 1909 op de verwer­ 
ving en het verlies van de nationaliteit. 

Tekst van het wetsontwerp. 

EERSTE ARTIKEL. 

Belg zijn : 
,t O Het wettig kind, geboren zelfs in 

een vreemd land, uit een vader die 
tijdens de geboorte Delg was; 

2° Het wettig nagcboren kind, zelfs 
in een .vreemd land uit ecne Belgische 
moeder geboren ; 

3° Het kind in België geboren ui! 
wettelijk ornbekende ouders. Het in 
België gevonden kind wordt, behou­ 
dens tegenbewijs,· verondersteld te zijn 
geboren op Belgischen grond. 

ART. t. 

Het natuurlijk kind, wiens afstam­ 
ming gedur1{nde zijne minderjarigheid 
en vóór zijne emancipatie wettelijk is 
vastgesteld, volgt den staat dien zijne 
moeder tijdens de akte of tijdens het 
vonnis tot vaststelling der afstamming 
bezat. Valt dit vonnis eerst na den 
dood der/ moeder; dan volgt het kind 
den staat dien deze bezat tijdens ·· haar 
overlijden. 
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Texte proposé 
par la Section centrale. 

ARTICLE PRBMIBR. 

• Sont Belges : 
·1• L'enfant légitime né, même en 

paj·s étranger, d'un père ayant Ja. qua­ 
lité de Belge au jour de la naissance; 

2° L'enfant né en Belgique rie pa­ 
rents légalement inconnus. L'enfant 
trouvé en Belgique est présumé jusqu'à 
preuve contraire, être né sur le sol 
belge. 

ART. 2. 

L'enfant naturel, dont la filiation est 
légalement constatée pendant sa rnino­ 
rité et avant son émancipation, suit Ia 
condition de sa mère au jour de l'acte 
·ou du jugement· déclaratif de filiation .. 
.Si cc jugement n'est rendu qu'après la 
mort de la mère, l'enfant suit' la con­ 
dition que celle-ci avait au jour de son 
décès. 

Tekst voorg_esteld 
door de Middenafdeeling. 

EERSTE ARTIKEL. 

Delg zijn : 

f0 Het wettig kind geboren, zelfs in 
een vreemd land, uit een vader die 
tijdens de geboorte Belg was; 

2" Het kind in België geboren nit 
wettelijk onbekende ouders. Het in 
Bdgië gevonden kind wordt, behou­ 
dens tègenbewijs, verondersteld te zijn 
geboren op Belgischen grond. 

ART. 2. 

liet natuurlijk kind, wiens afstam­ 
ming gedurende zijne minderjarigheid 
en vóór zijne emancipatie wettelijk is 
vastgesteld, volgt den staat, dien zijne 
moeder tijdens de akte of tijdens het 
vonnis lot vaststelling der afstamming 
bezat. Valt dit vonnis eerst na den . 
dood der. moeder, dan volgt het kind 
den slaat, dien deze bezat tijdens haar 
overlijden. 
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Spruit dat bewijs ten aanzien van den 
rader en van de moeder voort uit 
dezelfde akte of uit hetzelfde vonnis of 
uit samenhangende akten, dan volgt hel 
kind de nationaliteit van den vader. 

Het tijdstip der verwekking wordt, 
boven dat der geboorte, in aanmerking 

· genomen, wanneer de nationaliteit der 
ouders van het kind, op het eerste dezer 
tijdstippen, tengevolge heeft de hoeda­ 
nigheid van Belg aan het kind 'te doen 
toekennen. 

ne vreemdelinge. die met een Delg 
huwt of' wier echtgenoot Belg wordt, 
volgt den staat van haren man. 

ART. 6 (l). 

De niet gehuwde minderjarige kinde­ 
ren van den vreemdeling, die vrijwillig 
de Belgische nationaliteit verwerft, wor- 

(-1) \Vet van 8 Juni 1909 op de verwerving 
en het verlies van de nationaliteit, 

Het volgt slechts den staat van zijn 
vader, wanneer het. bewijs zijner af­ 
stamming van vaderszijde aan dit der 
afstamming van moederszijde vooraf­ 
gaat of daarmede samengaat. 

ART. 3. 

Het natuurlijk kind, dat gedurende 
zijne minderjarigheid en vóór zijne 
emancipatie gewettigd wordt, volgt 
den staat van zijn vader, indien deze 
Delg i~ of onderdaan van een natie, 
waarvan de wet aan de gewettigde 
kinderen de nationaliteit van hun vader 
toekent. 

AuT. 1.,. 

ne vreemdelinge, die met een Belg 
huwt of wier echtgenoot door nationa­ 
liteitskcuze' Relt{ wordt, volgt den staat 
van haar man. 

ART. ;). 

ne niet geümancipccrdc minderjarige 
kinderen worden Belgen, wanneer de 
ouder die over hen het bewaarrecht 
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Tt\:Ue pl'opoaé' par la 8ee&lon cencrale. 

'Tl suit la · conditicm de sön père 
si la preuve de sa filiation paternelle 
est antérieure ou concomitante à celle 
de sa filiation maternelle. 

ART.·3.

L'enfant naturel légitimé pendant sa 
minorité _et avant son émancipation, 
suit fa condition de son père, si celui-ci 
est Belge on sujet d'une nation dont la 
loi confère aux enfants 'légitimés la 
nationalité de leur père. 

ART. 4. 

L'étrangère qui épouse un Belge ou 
dont l~ mari devient Belge par option 
suit la condition de son mari. 

A11T. N.

Deviennent Belges les enfants mi­ 
neurs non émancipes lorsque celui de 
leurs auteurs qui exerce sur eux le 

Het volgt den staat van zijn vader, 
·rt•annee,: het bewijs' zijner afstamming 
van vaderszijde aan dit der afstamming 
van moederszijde voorafgaat or daar­ 
mede samengaat. 

- ART. a. 
Het natuurlijk kind, dat gedurende 

zijne .minderjarigbeid en vóór zijne 
emancipatie gewettigd wordt, volgt den 
staat van zijn vader, indien ùcic Belg is 
of onderdaan van ecne natie, waarvan 
de wet aan de gcwcltigdc kinderen de 
nationaliteit van hun vader toekent. 

ÀRT, ,1.. 

De vrecrndclingc, die met. een Belg 
huwt of wiel' echtgenoot door nationa­ 
liteitskeuze Belg wordt, volgt den staat 
van haar man. 

ÀRT. 5. 

De niet geëmancipeerde minderjarige 
kinderen worden Be1gen, wanneer de 
'ouder, die over hen het bewaarrecht 



[N' 289} ( 18 ) 

De11taande wetteu. 

den Belgen. Zij mogen echter, binnen I uitoefent, vrijwillig den staa,t van Belg· 
het jaar volgende op het tijdstip van. verwerft of herkrijgt. 
hunne meerderjarigheid. afstand doen 
van d~ Belgische nationaliteit door te 
verklaren dat 1.ij de vreemde nationaliteit 
willen terugbekomen. 

AnT. 7 (1). 

Worden Belgen, bij.het einde van hun 
twee en twintigste jaar, indien 'zi], gedu- 

. renrle" dat jaar, hunne woonplaats in 
Belgif~ gehad hebben en niet hebben 
verklaard dat zij voornemens zijn de 
vreemde nationaliteit te behouden : 

·!" Het kind, in België geboren uit 
. vreemde ouders waarvan · één et· zelf is 
geboren of er zonder onderbreking zijne 

' woonplaats heeft gehad sedert tien jaren; 

2° Het kind, dat in België is geboren 
uit een vreemdeling én zijne woonplaats 
in het Hijk heeft gehad sedert zes jaren, 
zonder onderbreking. 

ÀR'f. 8 (1). 

Het kind, geboren uit een vader of uit, . . 

eene moeder die de hoedanigheid van 

(i) Wet van 8 Juni 1909 op de verwerving 
en het verlies van de nationaliteit. 

Tek•& van het •eiao,u,werp. 

Tot zi] ten volle den leeftijd van twee 
en twintig jaar hebben bereikt, kunnen 
zij echter van lie Belgische nationaliteit . . ' 

afzien door een verklaring afgelegd op 
de bij art. 20 bepaalde wijze. 

An·r. 6. 

Kunnen den staat' van Belg door 
keuze vc!'kri)_gen op de verder nader 
bepaalde voorwaarden en wijze : 

1 ° Het kind in België geboren; · 

2° Het kind, in een vreemd land 
geboren uit ouders van wie er één 
sedert ten minste vijf jaar zijn gewone 
verblijfplaats in Belgiü had, of uit 
ouders van wie er één den staat van 
Ilelg heeft bezeten. 
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Te:i•e propo11é ·par la l!lecOoo centa•iale. 

droit de garde acq~Ii~rt volontairement I ttitóe~~nt, vrijwillig clen staat van Belg· 
ou recouvre Ja qualité de Belge. verkrijgt of terugbekomt. . .

Ils peuvent toutefois.jusqu'à ce qu'ils 
aient accompli leur vingt-deuxième 
année, renonce~· à la nationalité Belg 
par une déclaration faite dans les formes 
établies par l'article 20. 

ART. û . 

Peuvent acquérir la qualité de Belge 
par option, sons les conditions et sui­ 
vant les formes ci-après établies : 

. - )

-1° L'enfant né en Belgique; 

3° L'enfant né, en Beiqique, de pa­ 
rents sans nationalité déterminée. 

• Tot zij den leeftijd van twee en twin­ 
tig jaar ten volle hebben bereikt, 
knnn,en zij , echte!' -vm~ (le Belgische 
nationaliteit afzien door een verklaring 
afgelegd op de. bij artikel 20 bepaalde 
wijze. 

:_Am·. 6. 
'

Kunnen den staat van. Belg door 
keuz~ verkrijgen op de hierna bepaalde 
voorwaarden en wijze : 

--l" Het kind in België geboren; 

_-2° L'enfant né à l'étranger de parents 1 2° Het kind, in een vreemd 'land 
dont l'un avait eu la qualité de Belge; gebo1·cn uit ouders, van wie één den 

staat van Belg heeft bezeten; 

3·· Ilet kind in België gcbo·ren uit 
ouders die 'hiel tot. een /Jepaalde · nçtu» 
ualüeii behoor-en. 
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1

BeJg mocht hebben verloren, kan deze! 
hoedanigheid altijd verwerven, mits het 1

verklaart dat het voornemens is zijn 
domicilie in België te vestigen en het 
daar werkelijk vestigt binnen het jaar te 
rekenen van deze verklaring. 

n~•••nde WOHllD. 

Het-kind, i11 België geboren uit een 
vreemdeling, kan de hoedanigheid . \'an 
Bef cr verwerven in den loop. van zijn . l) 

twee en twintigste jaar, mits hel de for- 
maliteiten, bij hel vorig artikel voorge­ 
schreven, in acht neemt. 

(i) Wet van 8 Juni 1909 op de verwerving 
en hel verlies van de nationaliteit. 

ART. 7. 

Nationaliteitskcüzc is hiet ontvan­ 
kclij k wanneer de wetgcvi ng <lie voor 
den belanghebbende geldt, dezen toelaat 
machtiging te bekomen tol het behouden 
zijner nationaliteit ofschoon.hij .e1•; eenc 
nieuwe verkrijgt.. · 

De ontvankelijkheid der keuze hangt_ 
van de twee volgende voorwaarden af. : . 

1 ° De belanghebbende moet zijn ge­ 
wone verblijfplaats in België hebben 
gehad van zijn f4• jaar af tot hij ten 
volle t8 jaar oud is geworden en ook 
gedurende het jaar dat-aan de verklaring 
zijner keuze is voo,;afgegaan; 

2° De verklaring der keuze moet · 
afgelegd worden vóórdnt de belang­ 
hebbende ten volle 22 jaar oud is. 

Met het verblijf in België; gedurende 
'de minderjarigheid, wordt gelijkgesteld 
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Te::de ~r•P••~ ••; la •edlen ee■Cralc. 

---- 

ART. i. 

L'option n'est point recevable _lors- 
4\~~- la. legislation -q~•i résit l'intéressé 
lui permet de se faire autoriser, à. con­ 
server sa nationalité bien qu'il en 
acquière une nouvelle. 

La recevabilité de (option est sou­ 
mise à ces. deux conditions : 

• t • 1 1 1 

-lP l'intèressé doit avoir en sa resi­ 
·clcncc habituelle en. Belgique depuis 
l'.àge <le 14 ans jusqu'à. l'àge dr,.18- ans 
accomplis et- durant l'année antérieure, 
it la déclaration d'option.: 

2° Ja déclaration d'option doit, être 
faite avant que l'intéressé ait accompli. 
sa vingt-deuxième année. 

Est assimilée à la.résidence en Belgi­ 
que, durant, la minorité, la résidence en 

ART. 7 .. 

Nationaliteitskeuze is niet. ontvanke­ 
lijk wanneer de wetgeving, die voor den 
belanghebbende geldt, dezen toelaat 
machtiging te bekomen tot het behou­ 
den zijner nationaliteit, ofschoon hij er 
eene nieuwe verkrijgt. 

ÂRT. 7bls. 

De ontvankelijkheid der keuze hangt 
van de twee vólgende voorwaarden af : 

·I O De belanghebbende moet zijn 
gewone verblljfplaats in België hebben 
gehad van zijn i /~e jaar af tot hij ten 
volle -f 8 jaar oud is geworden en ook 
gedurende het jaar dat aan de verkla- . 
ring zijner keuze is voorafgegaan;_ 
2° De verklaring der keuze moet afge­ 

legd worden vóórdat .de belanghebben­ 
de ten volle twee en twintig jaar oud is. 

Met hel verblijf in België, gedurende 
de minderj~righeid, wordt gelijkgesteld 
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'l'ek•I .., •• be& wè ••• ■twerp. 

het verblijf in een vreemd land, ~oolang 
de vader aldaar eene door de Belgische 
Regcering begeven .betrekking ·ver­ 
vulde.· 

De onder bovenstaand n• f opgc ... 
legde verblijfsvoorwaarde is beperkt tot 
het jaar dat aan de keuze voorafging, 
wat betreft het kind uit vreemde ouders 
geboren, van wie er één den staat van 
Belg bezeten heeft. 

De belanghebbende die doet· blijken 
dat hij verhinderd is f\'CWl'!est de verkla­ 
ring zijner keuze af te leggen. sedert hij 
den leeftijd · van 2,1 jaar heeft bereikt, · 
kan van de vervallenverklaring ontheven 
worden door den rechter die beslist over 
de inwilliging der keuze. 

ÁRT. 8. 

De verklaring van nationaliteitskeuze 
wordt gedaan bij akte opgemaakt ten 
parkette der rechtbank van eersten aan­ 
leg der plaats waar de aangever zijne 
gewone verblijfplaats heeft. De procu­ 
reur des Konings z.Mgt onmiddellijk 
voor bekendmaking daarvan door plak- · 
brieven aan de deur van het gemeente­ 

-huis en aan de deur del' woning van den 
aangever, alsmede door inlassching in . 

- '
een dagblad der provincie. De bekend- 
making vermeldt den termijn gedurende 
welken die magistraat een onderzoek •- , 

instelt naar de geschiktheid-- van den- 
aangever. Steeds wordt het advies van 
den vrederechter ingewonnen. 

De voorzitter der rechtbank van 
eersten aanleg doet over de inwilliging 
der nationaliteitskeuze uitspraak na ~n- 
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Texte p.-opo•é par Ja f!lleetlon ee11tr •• 1e. 

pays étranger, aussi longtemps que le 
père y exerçait une fonction conférée 
par la Gouvernement belge. 

La condition de résidence imposée 
par 11° ,J ci-dessus est limitée à l'année 
antérieure à l'option en cequi .coucerne 
l'enfant né de parents étrangers dont 
l'un avait eu la qualité de Belge .. 

An.T. 7ter. 

'l'ek•t 'foi.rge•teld doer cle •tdtle•atdeell•I• 

het verblijf in een vreemd land, zoolang 
de vader aldaar eene door de Belgische 
Hegecnng begeven betrekking vervulde. 

De onder bovenstaand n• -1 ° opgelegde 
verblijfsvoorwaarde is· beperkt tot het 
jaar dat aan de keuze voorafging, wat 
betreft het kind geboren uit vreemde 
ouders, van wie één den staat van 
Belg bezeten heeft. 

L'intóressé qui justifie avoir été De belanghebbende, die bewijst dat 
empêché <le faire sa déclaration d'option hij verhinderd is geweest de verkla­ 
depuis qu'il a atteint l'age de _2·1 ans _ring zijner keuze af te leggen sedert hij 
peut être relevé de la déchéance par le den leeüijd van -z1 jaar heeft bereikt, 
magistrat qui statue sui· l'agréation <le kan van de vervallenverklaring ontheven 
l'option. worden door den rechter die· beslist 

over de inwilliging der keuze. 

ÁRT. 8. ART. 8. 

. De verklaring van nationaliteitskeuze 
wordt ·gedaan ten parkeue der recht­ 
bank van eersten aanleg · der plaats, 
waar de aangever zijne gewone verblijf­ 
plaats heeft, en daarvan wordt akte opge­ 
maakt door den Procureur des Konings. 
De procureur des Konings zorgt onmid­ 
dellijk voor de bekendmaking daarvan· 
door plakbrieven aan de deur van het ge­ 
meentehuis en aan de deur der woning 
van den aangever, alsmede door inlas­ 
sching in een dagblad der provincie. De 
bekendmaking vermeldt den termijn, 
gedurende welken die magistraat een 
onderzoek instelt naar de geschiktheid 
van den aangever. Steeds wordt het 
advies van den vrederechter ingewonnen, 

Le tribunal . de première instance De rechtbonk van eersten aanleg doet 
prononce sur l'agréation <le l'option, over de inwilliging der nationaliteits-. 
après avis du procureur du Hoi, I'inté- ikeuze uitspraak na ingewonnen advies 

La déclaration d'option est faite au 
Parquet du tribunal de première 
instance chi lieu où lè déclarant a sa 
résidence habituelle el il en est dressé 
acte pa,· le procureur du Roi. Le procu­ 
reur du, Hoi en assure immédiatement 
la publicité par afflches à la porte de la 
maison communale el ù celle de la 
demeure du déclarant, ainsi que par 
insertion dans un journal de la province. 
La publication mentionne . le délai 
pendant lequel ce magistrat procède à 
une enquête sur I'idouéité du déclarant. 
Le juge de paix est toujours appelé 
à donner son avis. 



/N· ·is9J 
Be•C-nlle wet&en. 

De vreemdeling, die d~ naturalisatle 1· Door riatùralisatic·wo~d(ác sl;~t van 
heeft verkregen, wordtBelg. Belg verkregen. 

(!) Wet van 8 Juni 1909 op de verwerving 
en· het v~rlies v:m de naûÖnàÏiiëit. 

:g·e·,v'önnén'âçlvfos vin den'proèurèur des 
'Kon1Wgs Cil· nadat · 'de belanghebbende 
werd gehoord of operoepèu. De beslis­ 
sing wordt niet met redenen omkleed; _ 
zij wordt' d6n 'aangèvcr' heteekend "door 
de zotg van den procureur' des Konings. 

Binnen vijftien dagen na de hetee­ 
kening, kunnen de aangever en de 
procureur des Konings zich tegen de 
beslissing van den voorzitter der recht­ 
bank voorzien, bij een tot den eersten 
voorzjtter van het" Hof van beroep 
gericht verzoekschrift. Deze beschikt 
in laatsten aanleg na ingewonnenadvies 
van den procureur-generaal en nadat de 
belanghebbende werd gehoord of opge- 

, .
roepen. 

Dagvaardingen beteekening ·geschie­ 
den langs bestuurlijken weg. 

De eindbeslissing, waarbij de nationa­ 
liteitskeuze wordt goedgekeurd, wordt 
op aanzoek van het Openbaar Mi nisteric 
overgeschreven in het bij artikel 20 
gemelde register. De keuze heeft slechts 
uitwerking te rekenen van den dag der 
overschrijving. · 
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Texce propo116 par la Hretlon centrale. 

ressê entendu on appelé. /.,a décision 
est· motivé«; elle est notifiée an décla­ 
rant par les soins du procureur du Hoi. 

Le» .Jug,·s devront {aire état de la 
momlité du déclaran: l'i drs circonsumces 
qui {mit présumer sou auuclu-mcnt à la 
nat ion alité lwl f/1'.

1 

Dans les quinze jours rie la notifica- 
tion, Ic déclarant et Ic procureur du 
Hoi peuvent se pourvoir contre la 
décision du trilnmul, par rcquète adres­ 
sée ci fa Cour tl'af>JJl'l. G1•lle-ei statue en 
dernier ressort, après avis du yrocurcur 
général, l'intéressé entendu ou appelé. 

Les citations el notifications se l'ont 
par la mie administrative. 

La décision définitive cl'agréation est 
transcrite à la dili~encc du ministère 

(.,

public, sur le registre mentionné il
l'article 20. L'option n'a d'effet qu'à 
compter de la transcription. 

ART. 9. 

Tell11& vooracatdd door do .'tllddenardecllag, 

van den Procureur des Kónings en nadat 
de· belanghebbende werd gehool'd of 
opgeroepen. De beslissing uiordt met 
redeneu. omkleed;' zij wordt den aan-. 
gever beteekend door de zorg van den 
Procureur des Konings. , 

lle rechters moeten wijzen op de zcdc-, 
lij/.11eid 11(111 den aangever en op de om­ 
stancliglt(tftn, wdke zUnc gehec/ithcùl 
aan tie /Jelyische ïuuunuilùcit doen 1,er­ 
mocden, 

Binnen vijftien dagen na de hetee­ 
kcning, kunnen de aangever en de pro­ 
cureur des Konings zich tegen de beslis­ 
sing der rcchtinml, voorzien bij een tot 
hei /lof' van lwrÔeJJ gericht verzoek­ 
schrift. l>it llo] beschikt in. laatsten 
aanleg na ingewonnen advies van· den 
Procureur generaal en nadat de belang­ 
hebbende werd gehoord or opgeroepen. 

Dagvaarding en heteekening geschie­ 
den langs bestuurlijken weg. 

De eindbeslissing, waarbij de nations­ 
litcitskeuzc wordt inge,vikkeld, wordt 
op aanzoek van het Openbaar Ministerie 
overgeschreven in het bij artikel 20 
gemelde register. De keuze heeft slechts 
uitwerking le rekenen van den dag der 
overschrijving. · 

A11T. 9. 

La naturalisation confère la 11ualité_1- Door naturalisatie wordt <le slaat 
de Belge. van Belg verkregen. 

7 
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0(! gewone naturalisatie verleent a;m 
den vreemdeling al de burger- en Staats­ 

· rechten klevende aan de hoedanigheid 
van Belg. tel' uitzondering der staats­ 
rechten voor de uitodeni~g waarvan de 
Constitutie or de wetten de groote 
naturalisatie vorrle l'en.

A1:T. 2 (1). 

Om tie groott• naturalisatie tl' heko­ 
mcn, moet men : l" den vollen ouder- 

. dom van vijf en twintig jaar bereikt 
hebben; 2° getrouwd wezen, of een of 
verscheidene kinderen uit zijn huwelijk 
hebben behouden; 3° ten minste Lien
jaar in België hebben verbleven. 

Dit tijdsbestek zal wezen van rijf 
jaar, in plaats van tien, voor den vreern­ 
deling die met eene Belgische vrouw 
getrouwd is, of die uit zijn huwelijk 
met eene Belgische vrouw een of Yc1·­ 
seheidenc kinderen heeft behouden. 

De grootc naturnlisntie zal niet rnog1•n 
verleend worden aan vreemdelingen die 
ongehuwd or weduwnaar zonder kinde­ 
ren zijn, dan wanneer zij den ouderdom 
van vijftig jaren bereikt en gcrhir1'1Hlc 
vijftien jaren in het laml verhleven 
.hebbcn. 

Zij zal insgelijks, zonder ~ndcrl.' voor­ 
waarde, mogen verleend worden voor 
uitstekende diensten bewezen arm den 
Slaat. 

(') Wet van H Augustus 1881 op de natu­
ralisatie. 

----- 
TeluU "•• be• wet•••,werp. 

Door de gewone naturalisatie worden 
echter niet de politieke rechten ver­ 
kregen waarvoor de Grondwet of de 
wetten de staatsnaturnlisatie cischen. 

' An·r. 10.

Om de staatsnaturalisatie te kunnen 
verkrijgen moet men : 

JO Ten volle 25 jaar oud zijn; 
2" Sedert ten 'minste tien jaar zijn 

gewone verblijfplaats in België of in de 
Kolonie hebben. Dil tijdsbestek wordt 
echter tot vijf jaar verminderd voor den 
vreemdeling die gehuwd is met eenc 
vrouw nm Belgischen 'oorsprong, of die 
weduwnaar of gescheiden is van eene · 
vrouw van Belgischen oorsprong bij 
welke hij een of meer nakomelingen 
heeft. 

Staatsnaturalisatie kan w~gcns aan 
den Staat of de Kolonie bewezen uitne- - 
mende diensten zonder eenigc andere 
vereischte worden verleend. 
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T outefois, la naturalisation ordinaire 
ne confère pas les droits politiques 
pour lesquels la Constitution 011 les lois 
exigent la grande naturalisation. 

AnT. IO. 

Pour pouvoir obtenir la grande natu­ 
ralisation, il faut : 

. -1 ° Être âgé de 25 ans accomplis; 
2° Avoir sa résidence habituelle en 

Belgique OLI dans la Colonie. depuis 
dix ans au moins. Toutefois ce délai 
est réduit à cinq ans pour l'étranger 
marié avec une femme <l'origine belge 
ou veuf ou divorcé d'une femme d'ori­ 
gine belge dont il a un ou plusieurs 
descendants et pour la [emme d'origine 

j . 

étrnngèrc qui a épousé un Belge. 

La grando naturalisation peut ètre 
accordée, sans autre condition, pour 
services éminents rendus à l'État ou à 
la Colonie. 

Door ,Ic ge\vone naturalisatie worden 
echter niet de politieke reclucn ver­ 
kregen, waarvoor de Grondwet of ile 
wellen de Staatsnaturalisatie eisehen. 

AnT. W. 

Om tie Staatsnaturalisatie te kunnen 
bekomen, moel men : 

L • Ten volle 25 jaar oud zijn; 
2" Sedert ten minste tien jaar zijn 

gewone verblijfplaats in België of in 
de Kolonie hebben. Dit tijdsbestek. 
wordt echter tot vijf jaar vermindenl 
voor den vreemdeling, die gehuwd is 
met ecne vrouw van Belgische her­ 
komst of die weduwnaar of geschei­ 
den is van cenc vrouw van Belgischen 
oorsprong bij welke hij een of meer 
nakomelingen heeft, alsmede voor de 
vrouw van oreemdc herkomst, die ·met 
1'.cn Belg is gehuwd. 

Staatsnaturalisatie kan wcgms aan 
den Staat of <le Kolonie bewezen 
ni tnernende diensten zonder eenig ander 
vcreischte worden verleend. 

8 
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HeHtaando '"'otten. 

De in België geboren vreemdelingen, 
:; bcwoncndc het Koninkrijk. welke zou­ 
den verwaarloosd hebben de verklaring 

· te doen voorgeschreven door het artikel 9 
van het Burgerlijk Wetboek, ûjn ont- 

. vankelijk om de grnote naturalisatie te 
vragen, zonder de voorwaarden le ver­ 
vullen voorgeschreven in de §§ l, ·2 en 
8 van hel tegenwoordig· artikel. 

A1rr. 3 (l).
De gewone naturalisatie zal, buiteu 

hel geval voorzien bij hel artikel /1., enkel 
verleend worden aan lien die hun een 
en twintigste jaar ten volle bereikt en 
gedu,·ernlevijf jaren in België verbleven 
hebben. 

ART. li. 
Om de gewone naturalisatie te kunnen 

verkrijgen moet men : 
t·, Ten volle 22jaar oud zijn; 
2° Sedert ten minste vijf jaar zijn 

gewone verblij fplaats in België of in de 
Kolonie hebben. Dit tijdsbestek is echter 
verminderd tot twee jaar voor den 
vreemdeling, clic gehuwd is met eene 

1 

Houw van Belgischen oorsprong, or die 
weduwnaar of gescheiden is van eene 
vrouw van Belgischen oorsprong, bij 
welke hij een of meer nakomelingen 

I 
heeft. 

ART. 12. 
Het verzoek om naturalisatie is niet 

ontvankelijk wanneer Je wetgeving die 
voor den belanghebbende geldt, dezen 
toelaat machliging le bekomen tot he~
behouden zijner nationaliteit ofschoon 
hij cr ecne nieuwe verkrijgt. 

AnT. t3. 
De vrouw, die samen met haar echt­ 

genoot om naturalisatie verzoekt, heeft 
niet le voldoen aan de door de artikelen 
lO en li bepaalde voorwaarden .. 

Hetzelfde geldt voor de meerderjarige 
of geëmancipeerde. zonen en voor de 
niet gehuwde meerderjarige of geëman­ 
cipeerde dochters, die tegelijk met hun 
vader 0111 naturalisatie verzoeken. 

(1) Wel van 6 Aug11~tus 1881 op de nat u­ 
ralisati-. 



( 29) (N• 289J 
-..,ue propo•é par Ja 8ocU~n _centrale. 

ART. ·l ·1. 
Pour pouvoir obtenir la naturalisa­ 

tion ordinaire il faut : 
1 ° Etre àg(~ de 22 ans accomplis ; . 
2° Avoi, sa !'ésidcncc habituelle en 

Belgique ou dans la Colonie dcpusi 
cinq ails au moins. Toutefois, cc délai 
est réduit il .dcux ans pour l'étranger 
-marié avec une femme d'origine belge 
ou veuf ou divorcé d'une femme d' ol'l­ 
gine belge dont il a 11n ou plusieurs 
descendants. 

'I olu•t vooraes,old door de .tllddenRfdee-11118 

Arn. ·12. 
La demande de· naturalisation n'est

pas ·recevable lorsque la législation qui 
régit l'intéressé lui permet de se foire 
autoriser ü conserver sa nationalité, bien 
qu'il en acquière une nouvelle. 

La l'cmme qui demande la natura­ 
lisatinn conjointement avec son mari 
est dispensée des conditions fixées par 
les articles ·10 et ·11. 
li en est de mèruc des fi I:; majeurs ou 

émancipés et des Iillcs majeures "ou 
émancipées. non mariées, qui demandent 
la naturalisation conjointement avec leur 
auteur. 

ART. H. 
Om de gewone naturalisatie te 

kunnen heimmen, moet men : 
l° Ten volle 22 jaar oud zijn ; 
2° Sedert Len minste vijf jaar zijn 

gewone verblijfplaats in België of in de 
Kolonie hebben. Dit tijdsbestek wordt 
echter verminderd tot twee jaar voor 
den vreemdeling, die gehuwd is met 
ccne vrouw van Belgische herkomst 
of die weduwnaar of gescheiden is van 
ccné vrouw van Belgische herkomst, 
bij welke hij een of meer nakomelin­ 
gen heeft .. 

AnT. ·12. 
Hel verzoek om naturalisatie is niet 

ontvankelijk wanneer de wetgeving, die 
voor den belanghebbende geldt, dezen 
toelaat machtiging te bekomen tot het . 
behouden zijner nationaliteit, ofschoon 
hij cr ccnc nieu wc verkrijgt. 

Áll'r. 13. 
De Houw, die samen met haar echt-· 

genoot om naturaiisatie verznekt, heeft 
niet. le voldoen aan de door de artike­ 
len JO en Ll bepaalde voorwaarden. 

Hetzelfde geldt voor de meerder­ 
jarige of geëmancipeerde zonen en 
voor de niet gehuwde meerderjarige 
of geömancipeerdc dochters, die tege­ 
lijk met hun vader om naturalisatie 
verweken. 
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ART. ;j (1). 

Niemand wordt tot de -naturalisatie 
toegelaten dan indien hij de aanvraag 
daartoe schriftelijk gedaan heeft. 

De aanvraag zal moeten ondertee­ 
kend wezen door den persoon die ze 
doel of door zijn gemachtigde drager 
van cenc inzondcrlijkcn en geloofwaar­ 
dige volmacht. In dit laas Le geval zal de 
volmacht bij de aanvraag gevoegd 
worden. 

. AKr. n (1). 

Alle aamTaag tot naturalisatie als­ 
mede alle voorstel tier ncgeering heir,. 
hernie hetzelfde doel, zal, door elke 
kamer, verzonden worden aan ccne 
Commissie die den inhoud der aanvraag 
en der er aangehechte stukken zal voor­ 
dragen. 

Op het verslag der Commissie, zal 
elke Kamer, zonder bespreking en bij 
geheime stemming beslissen of er grond 
is om de aanvragen of de voorstellen in 
aanmerking te nemen. Indien de vraag 
in aanmerking genomen wordt, zal er 
onmiddellijk tol de openbare bespre­ 
king en stemming worden overgegaan. 

(i) Wet van 6 Augustus 1881 op de natu-
ralisatie. · 

Tek•• ••• llol we&•o••werp., 

A1tT. H,. 

Elk verzoek om naturalisatie moet 
onderteekend zijn door hem die het 
indient, of door zijn lasthebber met 
bijzondere en authentieke . volmacht. 
Het wordt tot den Minister van Justitie 
gericht, die het verder mededeelt aan 
het Parket der rechtbank van eersten 
aanleg van de plaats waar de verzoe­ 
ker zijn gewone verblijfplaats heeft. 
Overeenkomstig artikel 8, zorgt de 
procureur des Konings voor de bekend­ 
making en doet een onderzoek naar de 
geschiktheid van den verzoeker. , 

. Na afloop van het onderzoek worden 
het verzoek en al de stukken van het 
onderzoek overgemaakt aan de ·wet- 
gevende macht. ·· 

Heeft de verzoeker zijn verblijf in de 
Kolonie, dan wordt voor bekendmaking 
en onderzoek gezorgd door den Minis­ 
ter van Koloniën. 
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Teste propoeé par la lfeeH•• ee■trale. 
/ 

ART. U. 

Toute demande ile naturalisation est 
signée par celui qui la forme ou par son 
fondé de procuration spéciale ou authen­ 
tique. Elle est adressée au Ministre de 
la Justice. Celui-ci la communique au 
Parquet du tribunal de première instance 
du lieu où l'intéressé a sa résidence 
habituelle. Le Procureur du Roi en 
assure la publicité et procède à une 
enquête sur· l'idonèité de l'intéressé, 
conformément ~1 l'article 8. 

A l'expiration de l'enquête, la de­ 
mande et toutes les pièces de l'instruc­ 
tion sont transmises au pouvoir légis­ 
latif. 

Lorsque l'intéressé réside dans la 
Colonie, la- publicité de sa demande 
et l'enquête sont organisées par le 
Ministre des Colonies. 

ART. 14. 

Elk verzoek om naturalisatie moet 
onderteekerul zijn door hem die· het 
indient, of door zijn lasthebber met 
bijzondere en authentieke volmacht. 
Het wordt lol den Minister van Justitie 
ge1·ichl, die het verder mededeelt aan 
het Parket der rechtbank van eersten 
aanleg van tic plaats waar de verzne­ 
ker zijn gewone verblijf plaats heeft. 
Overeenkomstig artikel 8 zorgt de 
procureur des Konings voor de bekend­ 
making en doet een onderzoek naar de 
~cschiktheid van den verzoeker. 

Na afloop van het onderzoek worden 
het verzoek en al de stukken van het 
onderzoek overgemaakt aan de wetge­ 
vende macht. 

Heeft de verzoeker zijn verblijf in de 
Kolonie, dan wordt voor bekendma­ 
king en onderzoek gezorgd door den 
Minister van Koloniën. 
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A1rr. 7 (1). 
Binnen tic acht dagen volgende op de 

Koninklijke hckrHchLiging van ,Ic stem­ 
ming der· Kamers waarbij de naag aan­ 
vaard wordt, zal ile Minisle·,. van Justitie 
arm den verzoeker ecne gclijklnirlend 
verklaarde uilµ;iftc der acte van naturnli- c

salie afleveren. 

A11T. 8 (1). 
De verkrijger zal zicl1! voorzien. \':m 

deze ui Lgiftc, voor den hu rgemeester 
zijner woo:n- of zijner verhlijfpluats 
aanbieden en verklaren dat hij de hem 
verleende naturalisatie aanvaardt. 
Er zal proces-verhaal van deze ver­ 

klaring. worden opgemaakt in het daar­ 
toe bestemd register. 

A11T. 9 (1). 
De verklaring voorgeschreven door 

hel voorgaande artikel zal, op straffe 
van verval, .gedaau worden binnen de 
twee maanden te rekenen van den datum 
der Koninklijke bekrachtiging. 

ÁRT. -It Cl 
De hoedanigheid van Uélg verliezen : 
1° Hij, die vrijwillig eene vreemde 

nationaliteit verwerft; 

({) Wet van 6 Augustus 1881 op de natu­ 
ralisatie. 

(2) Wet van 8 Juni 1909 op rie verwerving 
en het verlies van de nationaliteit. 

Ain. HS. 

De akte van naturalisatie, door de 
Karuers aangenomen· en door · tien 
Koning bekrachtigd, wordt den ver­ 
zoeker betcekend door tic zorg van den 
Minister van Justitie. Binnen twee 
maanden na de beteekening moet de 
verzoeker of zijn lasthebber 111et hijzen­ 
derc en autbcm ickc volmacht de over­ 
schrijving' ervan eisehen op hel in 
artikel 20 vermelde register. Deze akte 
heeft slechts uitwerking le rekenen van 
tien ll:ig dei· overschrijving. 

Zij wordt dool' het Staats/,/ad bekend­ 
gcmaakt met vermelding tier overschrij­ 
\'lng.

AnT. ·16.
De staal va,1 neig wordt verloren : 

I" Door hem die uil eigen wil een 
vreemde nationaliteit verkrijgt; 

Wordt geacht uil eigen wil een 
vreemde nntiunaliteit verkregen te heb­ 
ben, hij die, haar van rechtswege ver­ 
krcgrn hebbende, ecne daad verricht die 
noodzakelijk doet· veronderstellen dat 
hij het inzicht heeft ze te aanvaarden; 



( 33) 

l exro pr•po■é par la 8ec&lo• ee11trale. 

ART. HL
L'acte de.naturalisation voté par les 

Chambres et sanctionné par_ le Roi est 
notifié à l'intéressé par les soins du 
Ministre de la Justice. Dans les deux 
mois de la notification, l'intéressé ou 
son fondé· de procuration spéciale et 
authentique doit en requérir la tran­ 
scription sur ·1e registre mentionné· à 
l'article 20. Cet acte n'a d'effet qu'à 
compter de la transcription. 

Il est publié au Moniteur Belge avec 
la mention de la transcription. 

ÁRT. 16. 
Perdent la qualité de Belge : 

1° Celui qui acquiert volontaire­ 
ment une nationalité étrangère: 

. Est réputé acquérir volontairement 
une nationalité étrangère, celui qui, 
l'ayant acquise de plein droit, fait un 
acte qui suppose nécessairement son 
intention de l'accepter; 

AnT. U>. 
De akte van naturalisatie, door de 

Kamers aangenomen en door den Koning 
bekrachtigd, wordt den verzoeker hetee­ 
kend .door de :iorg van den Minister van 
Justitie. -Binnen twee maanden na de 
beteekening moet de verzoeker of zijn 
lasthebber met bijzondere en authentieke 
volmacht de overschrijving er van eischen 
in het bij artikel 20 vermelde register. 
Deze akte heeft slechts uitwerking te 
rekenen van den dag der overschrijving. 

Zij wordtdoor het Staatsblad bekend­ 
.gemaakt met vermelding der overschrij­ 
vmg. 

ÁRT. 16. 
De staat van Belg wordt verloren : 
t O Door hem die uit eigen wil een 

vreemde nationaliteit. verkrijgt : 
Wordt geacht uit eigen wil een­ 

vreemde nationaliteit verkregen te heb- - 
ben, hij die, · haar· van rechtswege 
verkregen hebhende;: eene handeling 
verricht, die noodzakelijk doet veron­ 
derstellen dat hij 'het inzicht heeft ze 
te aanvaarden; 

9 
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2'' De vrouw die huwt met een vreem­ 
deling van eene bepaalde nationaliteit 
of wier echtgenoot vrijwillig eene 
vreemde nationaliteit verwerft, indien 
deze nationaliteit uit krachte van de 
vreemde wet insgelijks door de vrouw 
wordt verworven ; 

3• De niet gehuwde minderjarige 
kinderen van den Belg die vrijwillig 
eene vreemde nationaliteit verwerft, 
indien zij daardoor de nationaliteit van 
hun ouder verkrijgen. 

ART. 12 (1). 
Het kind, in den vreemde géborcn uit 

een Belg die zelfin den vreemde is gebo­ 
ren, mag altijd de Belgische nationaliteit 
afwijzen indien het de vreemde nationa­ 
liteit van tcchlswege heeft verworven. 

ART. rn (1). . 

Mij, 'die de hoedanigheid van! Belg 
heeft verloren, kan deze altijd Lerugbe-' 
komen, mils hij onalgebroken in België 
verbleef', of cr terugkeert met 's Konings 
machtiging en mits hij, in heide geval­ 
len, verklaart dat hij voornemens is zijn 
domicilie ii1 België le vestigen en het 
daar werkelijk vestigt binnen het jaar le 
rekenen van deze verklaring. 

('i Wet van 8 Juni Hl09 op de verwerving 
en hel verlies van de nationaliteit', 

2° Door de vrouw die in het huwe­ 
lijk treedt meteen vreemdeling van eene 
bepaalde nationaliteit, indien ook zij de 
nationaliteit van haar man krachtens de 
vreemde wet verkrijgt ; . 

3° Door de vrouw wier echtgenoot 
uit eigen wil eene vreemde nationaliteit 
verkrijgt, indien ook zij de nationaliteit 
van haa" man krachtens de vreemde wet. 
vprkrijgt. · 
. De vrouw kan echter den staat van 
Belg behouden.door ecne vel'.ldàring, op 
de bij artikel 20 bepaalde wijze af te 
leggen binnen zes maand na den dag 
waarop haai' man opgehouden heeft 
Belg te zijn; · 

4.0 Door de niet-geëmancipeerde min­ 
derjarige kinderen van een Belg die bij 
toepassing van dit artikel vreemdeling 
is· geworden en die over hen bewaar­ 
recht uitoefent, .indien zij tegelijk met 
hun vader de vreemde nationaliteit ver­ 
'kregen hebben. 



{ 35 ) [N' 289] 

T~x,o pro~•f'> par là lileèhe• eon&ralo. 

2° La femme qui épouse un étranger · 2° Door d~ _ vrouw die huwt met een 
d'une nationalité déterminée, si là. vreemdeling van eene bepaalde: natio­ 
nationalité de son muri lui est acquise nullteit, indien zij de nationaliteit van 
en vertu 1~ la loi étrangère ; haar man krachtens de vreemde wet 

verkrijgt; · 

3" La femme «lont le mari acquiert 3" Door de vrouw, wier echtgenoot 
volontairement une nationalité ètran- uit eigen wil eene vreemde nationaliteit 
gère, si la nationalité de son mari lui 'verkrijgt, indien zij de nationaliteit 
est acquise cil vertu de la loi étrangère. van haar man krachtens de vreemde wet 

verkrijgt. , 
ln die beide ycvallen kan echter de 

vrouw, indien zij Belg is door herkomst, 
den staat van Belg behouden door ecne 
verklaring, op de bij artikel 20 bepaalde 
wijze af te leggen binnen zes maand na 
den dag, waarop haar man opgehouden 
heelt Belg te zijn; _ . ·. 
/~" Doorde niet-geëmancipeerde min­

derjarige kinderen van een· Belg die bij 
toepassing van dit artikel vreemdeling is 
zcworden en die OYCI' hen bewaarrecht D . .. , . 
uitoefent, indien zij lcgelijk met hun , 
vader de vreemde nationaliteit verkregen 
hebben. 

. Toutefois. la femme peut dans ces 
deu» cas conserver la qualité de belge si 
elle est Belr1e d'origine par une déclara­ 
Lion faite clans les formes de l'article 20; 
durant les six mois à partir du jour oil 
le mari a cessé d 'ètre Belge ; 

4° Les enfants mineurs non émanci­ 
pés cf un Belgil devenu étranger pan 
application du présent article el exer­ 
çant sm· eux 1c droit de garde, s'ils ont 
acquis la nationalité étrangère en mème 
temps que leur auteur. 
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ART. t7. 
De vrouw, die de hoedanigheid van De vrouw die bij toepassing van 

Belg heeft verloren bij toepassing van ·artikel ·16, 2° of 3v, den .staat van Belg 
artikel tl, 2", kan deze tnltijd terughe- heeft verloren, kan dien altiijd terug­ 
komen, zooals hierboven is· gezegd, na verkrijgen na de ontbinding van het 
de ontbinding des huwelijks, huwelijk door eene verklaring van 

nationaliteitskeuze af te leggen nadat 
zij gédurende één jaar haar gewoon 
verblij f in Jlelgië heeft _gehad. ~ 

De kinderen, die de hoedanigheid van 
Belg hebben verloren bij toepassing van 
artikel If, 3". kunnen deze altijd terug­ 
. bekomen, nadat zij den leeftijd van 
2·1 . jaren hebben bereikt, -mits . zij de 
bepalingen van artikel 8 naleven . 

Zij worden op_genomen in registers, 
waarop de bepalingen der artikelen 40 
tot 45 en 50 tot 511- van het Burgerlijk 
Wetboek van toepassing zijn. 

ART. u. (1). 

Ilet kind dat bij toepassing vari 
artikel lö. li0, den staat van Belg heeft 
verloren; kan dien tusschen den vollen 
leeftijd van 18 en van 22 jaar terug­ 
verkrijgen door eene verklaring van 
nationaliteitskeuze af te leggen nadat 
het gedurende één jaar zijn gewoon 
verblijf in België heeft gehad. De slot­ 
bepaling van artikel 7 is i>p hem toe­ 
passelijk. 

De krachtens, dit artikel afgelegde 
verklaringen van keuze behoeven de 
goedkeuring van de rechterlijke macht, 
en het besluit van goedkeuring wordt 
overeenkomstig artikel 8 overgeschre­ 
ven. 

ART. -18. 
Het verkrijgen, verliezen of terug­ 

verkrijgen van den staat van Belg, 
op welken grond dan ook, heeft slechts, 
krucht voor de toekomst: 

ART. 19. 

De verklaring, hij de artikelen 6, i · 1 Van den leeftijd van ten volle achttien 
8, U, li en rn voorzien, mag door jaar ar, zijn de minderjarige kinderen 
minderjarige kinileren worden afgelegd l bevoegd om de bij de artikelen 5, 8 en i ~, 
zoodra de leeftijd van achttien jaren is l voorziene verklaring af' te leggen, met 
bereikt, met toestemming "an den vader.] bijstand van de personen wier toestem­ 
of, bij ontstentenis van den vader, met i ming zij behoeven voor de geldighP.id 

• ,-, ··~· .•.•. ~ ·~··· •v-- ~1· -- ·-· ··-·····o 1
en het verlies van de nationaliteit. 1
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ÀRT. 17. 
La femme qui a perdu la qualité de· 

.belge par application de l'article 16, 2° 
et 3°, peut toujours la rocou \TC!' si elle 
est Belge d'origine après la dissólution 
du mariage par une déclaration d'option 
faite après une année de résidence hah1- 
tuelle en Belgique. 

L'enfant qui a perdu la qualité d~ 
belge par· application de l'article -IG,/1-", 
peut la recouvrer, entre l'ùge de 18 ans 
et l'âge de 22 ans accomplis, pat· une 
déclaration d'option faite après une 

· année de résidence habituelle en Belgi­ 
que. La disposition finale de l'article 7 
lui est applicable. 

Les déclarations d'option faites en 
vertu du .présent article sont soum ises 
à I'agréaüon de l'autorité judiciaire Cl 
la décision d'agréation est transcrite 
conformément à_ l'article s: 

ÁHT. 18. 

L'acquisition, la perte ou le rccou­ 
vrement de la qualité de Belge, de quel­ 
que cause qu'elle procède, ne produit 
d'effet que pour l'avenir. 

ÁRT. 19. 

ART. t7. - 
De' HOUW, die bij · toepassing van 

artikel 16, 2° of 3°, den staat van Belg 
heeft verloren, kan dien· altijd terugbe­ 
komen .ùulien z~j Belg is door lte-rkomst, 
na de ontbinding van het huwelijk door 
ecne verklaring van nationaliteitskeuze 
af te leggen nadat zij gedurende één 
jaar haai· gewoon verblijf' in België 
heeft gehad. 

Het kind, dat bij toepassing van 
artikel 16, lt-'>, den staat van Belg heeft 
verloren, kan dien tusschen den vollen 
leeftijd van 18 en van 22 jaar terugbe­ 
komen door eene verklaring van natio­ 
nalitei tskeuze af' le leggen nadat het 
gedurende één jaar zijn gewoon verblijf' 
in België heeft gehad. De slotbepaling 
van artikel 7 is op hem toepasselijk. 

Oc krachtens dit artikel afgelegde ver­ 
klaringen van keuze behoeven de goed­ 
keuring van de rechterlijke macht en het 
besluit van goedkeuring wordt over­ 
eenkomstig artikel 8 overgeschreven. 

ART. -18.
liet verkrijgen, verliezen of terugbe­ 

komen van den staat van Belg, op 
welken grond dan ook, heeft slechts 
kracht voor de toekomst. 

ART. m.
Les enfants mineurs sont habiles à J Van den leeftijd van ten volle ach- 

faire, dès l'âge de dix-huil ans uccom- tien jaar af, zijn <le minderjarige kin­ 
plis, la déclaration prévue aux articles I deren bevoegd om de bij de artikelen 5, 
fj, 8 et -17, avec l'assistance des per- 8 cri iï voorziene verklaring af te leg­ 
sonnes dont le conscntcmcn'i. leur est gcf)., met bijstand van de personen, 
nécessaire pour la validité du mariage wier toestemming zij behoeven voor 
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die van de moeder, of; bij ontstentenis 
yan vader en moeder, met machtiging 
van <le andere verwanten in de opgaande 
lijn of van de familie; deze machtiging 
wordt gegeven overeenkomstig de ver­ 
eischten voor het huwelijk gesteld in 
het P• hoofdstuk van titel V, bock I,
van het Burgerlijk Wetboek. 

De toestemming van .dcn vader, van 
de moeder of van de andere verwanten 
in de opgaande lijn wordt gegeven hetzij 
mondeling, .op- het oogcnblik dei· ver­ 
klaring, hetzij bij authentiekeakte. 

Van deze toestemming of van de 
machtiging der familie wordt uitdrukke­ 
lijk melding gemaakt in de akte van 
vaststelling der keuze. · 
ln geval van onvermogen, mag de 

akte van toestemming worden .opge­ 
maakt door den ambtenaar van den bur­ 
gerlijken stand der plaats waar de ver­ 
wanten inde opgaande lijn hun domicilie 
hebben en, in den vreemde, door de 
overheden, dif bevoegd zijn deze akte 
op te maken, alsmede door de diploma­ 
tieke agenten, de consuls en vice-consuls 
van België. 

van het huwelijk volgens de in hoofd­ 
stuk I van titel V van boek I van het 
Burgerlijk Wetboek voorziene voor­ 
waarden. 

De toestemming wordt gegeven, het­ 
zij in de verklaringsakte zelve, hetzij 
bij afzonderlijke akte, door een amb­
tenaar van den burgerlijken stand te 
ontvangensdeze afzonderlijke akte moet 
aan de verklaringsakte worden toege­ 
voegd. 

ART. 15 (1). I ART. 20. 

De verklaringen van nationaliteit De in de artikel 5 en i6 voorziene 
worden af'gelegd hetzij voor den· amble- verklaringen worden ontvangen door: 
naar van den burgerlijken stand der den ambtenaar van. den burgerlijken 
verblijfplaats in België, hetzij voor de stand van de gemeente waar de betrok­ 
diplomatieke of consulaire agenten van kenen hun gewoon verblijf hebben ; 

(1) Wet van 8 Juni '1909 op de verwerving 
n het verlies van de nationaliteit, 
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selon les conditions prescrites au cha­ 
pitre I·' du titre V du livre I",. du Code 
civil. 

Le consentement est donné soit dans 
l'acte mème de la déclaration, soit par 
1m acte séparé reçu par un olfieier de 
l'État civil; cet. acte séparé doî't être 
annexé ù l'acte de la déclaration. 

AR'r. 20. 

Les déclarations prévues aux articles 
5 et 16 sont reçues par l'officier de 
l'État civil de la commune QÙ les inté­ 
ressés ont leur résidence· habituelle; 
elles sont inscrites soit dans Je registre 

rle geldigheid vuil het· huwelijk vol­ 
gens de in hoofdstuk. l van titel V van 
boek I van het Burgerlijk 'Wetboek 
voorziene voorwaarden. 

Oc toestemming wordt gegeven, hel-· 
rij in de verklaringsakte zelve, hetzij 
bij afzonderlijke akte, door een_ amb­ 
tenaar van den burgerlij ken stand 
te ontvangcn ; deze afzonderlijke akte 
moet hij de verklaringsakte worden 
gevoegd. 

AnT1 20.

De bij de artikelen 5 en 16 voorziene 
verklaringen · worden ontvangen door ~ 
den ambtenaar van den burgerlijken 
stand der gerheente, · waar de betrok­ 
kenen hun gewoon verblijf _hebben;. 
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België in den vreemde. Zij kunnen 
geschieden hij bijzondere en authentieke 
volmacht. 

zij worden overgeschreven in het re­ 
gister der geboorteakten of in een in 
duplo gehouden bijzonder register. De 
ambtenaar van den bu1·gcrlijken. stand 
treedt op· zonder bijstand van getuigen. 
Va.n deze verklaringen wordt melding 
gemaakt op den kant dei· geboorteaktè. 

Hetzel fde geldt ten-aanzien van goed­ 
keuring van nationaliteitskeuze en van 
de overschrijving van naturalisatie. 

ART. 21. 

Dè staat van Belg door geboorte is­ 
voldoende vastgesteld, indien "is bewe­ 
zen dat de onder van den verzoeker, van 
wiens of wier . nationaliteit de zijne 
afhangt, den staat van Belg bezit. 

Het bezit van den staat van Belg 
wordt verkregen door de uitoefénîng 
van de rechten die deze staat toekent. 
Tegenbewijs is steeds toegelaten. 

ART. 22. 
De artikelen 1 tot 1 ·I der wet v.'ln 

ô Augustus t8S1 op de naturalisatie, de 
artikelen -l tot rn der :wet van 8-Juni 
1909 op· de verwerving en het verlies 
van de nationaliteit, de wel van 1 Juni 
HH ·1 en de besluit-wet van H ~le"i HH8
betreffende de afstammelingen van rie 
bewoners der afgestane gedeelten van 
het Ilijken de artikelen a en 5 der wet 
van 2t> Oetober HH9 op de nationali­ 
teitskeuze zijn ingetrokken. 

Overgangsbepalingen 

I: Gedurende liet jaar volgende op 
het in werking treden dezer wet, kun-- 
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aux actes de naissance, soit. dans un 
registre spécial tenu double. L'ollicier 
de l'Él.it civil instrumente sans l'assis­ 
tance de témoins. Cc:-; déclarations sont 
mentionnées en marge de l'acte nais­
sance. . 

11 en est de mème des agréations 
d'option et ,IC's transrriptions de natu­ 
ralisation. 

Ain. 21.

La qualité de Belge (Ic' naissance est 
suffisamment établie par la ru·eu,·e de la 
possession d'état de Belge. en la per, 
sonne de celui des auteurs (hi réclamant, 
Jont Ia nationalité forme la condition 
<le la sienne. 

La possession d'état de neige s'ac­ 
quiert par l'exercice <les droits qnc cette 
qualité confère. 

La p1·et1rc contraire est de droit. 

ÁRT. 22. 
Les articles 1 °' à ·11 de loi du 

G aoùt ·1881 sur la naturalisation, les 
articles i"-' à 15 (le la loi du 8 juin WOU 
sur l'acquisition et la perte de la natio­ 
nalité, la loi du I" juin l 9i i et l'arrêté­ 
loi du H mai H)l8, relatifs aux dcscen­ 
dants des habitants des parties cédées 
du royaume, et les articles 3 et 5 de la 
loi du 2~ octobre -1919 sm les options 
de patrie, sont abrogés. 

Dispositions transttoires. 

zti worden overgeschreven in het 
rt•gister der geboorteakten of in een 
in duplo gehouden bijzonder regis­ 
ter. De ambtenaar van den burgerlij­ 
ken stand treedt op zonder bijstand 
van getuigen. Yan deze verklaringen 
wordt melding gemaakt op den kant 
der geboorteakte. 

Hetzelfde geldt ten aanzien van 
fic goedkeuring den nationaliteitskeuze 
en van de overschrijving der natu­ 
ralisatie. 

ÁRT. 21. 

De staat van Belg door geboorte is ' 
voldoende vastgesteld, indien is bewe­ 
-zen dat de ouder van den verzoeker, 
van wiens of wier nationaliteit de 
zijne afhangt, den staat van Belg bezit. 

Het bezit ,·:m den staat van Belg 
wordt verkregen door de n itoefening 
van de rechten die deze staat .LoelrnnL 

Tegenbewijs is steeds toegelaten. 

ART. 22. 
De artikelen i tol H der wet van 

6 Augustus i881 op de naturalisatie, 
de artikelen ·I tol H> der wet van 8 Juni 
1900 op het verkrijgen en hel verliezen 
van de nationaliteit, de wet van 1 Juni · 
19H en het besluit-wet van 1 f llei ·1918 
betreffende <le afstammelingen van de 
bewoners der :ilgcstane gedeelten van 
het Rijk en de artikelen 3 en t> der wet 
van 25 October -1919 op de nationali­ 
teitskeuze worden ingetrokken. 

Overgangsbepalingen. 

l. Pemlant.f'année qui suivra la mise J l. Gedurende het jaar volgende op 
en rigueur de la présente loi, peuvent ' het in werking treden dezer wet, kunnen 

H 
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nen de door de artikelen t en 5 der wet 
van 25 Oetober 1910 op de nationali­ 
teitskeuze bedoelde personen voor de 
Belgische nationaliteit opteeren, zelfs 
wanneer zij den leeftijd van twee en 
twj_ntig jaar overschreden hebben, bijal­ 
dien zij aan de andere, door. boven­ 
staande artikelen 6 en 7 voorgeschreven 
voorwaarden voldoen. 

Hunne keuze wordt eerst van kracht 
als. zij goedgekeurd is overeenkomstig 
het bepaalde in bovenstaand artikel 8. 

II. De hij de artikelen 4, en 6 der wel 
van 25 October ·1919 op de nationali­ 
teitskeuze voorziene verklaringen dienen 
afgelegd overeenkomstig bovenstaande 
artikelen 19 en 20. 

lil. De kinderen en afstammelingen 
van eiken persoon die, terwijl hij naar 
luid van artikel l der wet van 1,.. Juni 
i 83!) den staat van Belg had kunnen 
behouden, dien staat heeft verloren 
-doordien hij verzuimde de vereischte 
verklaring af te leggen of zijn domicilie 
naar- België over te brengen, kunnen 
den staat van Belg verkrijgen door voor 
den ambtenaar van den burgerlijken 
stand hunner gewone verblijfplaats te 
verklaren dat zulks hun voornemen is. 

Voor de verklaring geldt het voorge­ 
schrevene in bovenstaande artikelen t9 
en 20 in zake bevoegdheid en formali­ 
teiten. Zij moet afgelegd.worden binnen 
den tijd van drie jaar te rekenen van 
den dag waarop de wet in werking 
treedt. en, voor de minderjarigen, te, 
rekenen van den dag hunner meerder­ 
arigheid. 

IV, § ·1. - Op de vervolging Yan hel , 
Openbaar Ministerie . wordt van den 
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faire option, pour la nationaÜté Belge 
même si elles ont dépassé l'âge de vingt­ 
deux ans, mais si elles satisfont aux 
autres conditions prescrites par les .arti­ 
cles 6 ei 7 ci-dessus, les personnes visées 
par les articles 1 c, et· 5 de la loi du 
25 octobre ·l 9-I 9 sur les . options de 
patrie. 

Pour produire son effet, leur option · 
doit être agréée conformément aux dis­ 
positions de l'article 8 ci-dessus.' 

II. Les déclarations prévues aux 
articles !t, et 6 dé la loi du 25 octobre 
-191!) sur les options Je patrie se font 
conformément aux articles 19 et 20 
ci-dessus. 

III. Les enfants et. descendants de 
Lont individu qui; ayant pu conserver 
la qualité _de Belge, aux termes de l'ar- 

. ticle icr de la loi du.é juin 1839, l'aura 
perdue en négligeant de faire la décla­ 
ration requise 011 de tranférer son domi­ 
cile en Belgique, peuvent acquérir la 
qualité de Belge en déclarant devant 
I'offieier' de l'état civil du lieu <le leur 
résidence habituelle, que telle est leur 
intention. 

La déclaration est soumise aux règles 
de capacité et de forme des articles ·19 
et 20·ci-dessus. Elle doit être faite dans 
Ic délai de trois années à partir du jour 
de la mise en vigueur de la présente-loi, 
et pour les mineurs, à partir du jour de 
leur majorité. 

JV. § ·t 0'. - Sur la poursuite du 
Ministère public, est déclaré déchu de 

de bij <le artikelen 1 · en . ~ der wet 
van 25 October 19-19 op de nationali­ 
teitskeuze bedoelde personen voor de 
Belgische nationaliteit· opteeren, zelfs - 
wanneer zij den leeftijd van twee en 
twintig jaar overschreden hebben, bijal­ 
dien ,zij aan de overige, . door boven­ 
staande artikelen 6 en 7 voorgeschreven 
voorwaarden voldoen. 

Hunne keuze wordt eerst van kracht 
wanneer zij goedgekeurd is overeen­ 
komstig het bepaalde in bovenstaand 
artikel 8. 

II. De bij de artikelen 4. en 6 'der 
wet van 25 October -l9f 9 op de ·natio­ 
naliteitskeuze voorziene verklaringen 
dienen te worden afgelegd overeenkom­ 
stig bovenstaande artikelen 19 en 20. 

IIL De kinderen en afstammelingen 
van eiken persoon die, terwijl hij naar 
luid van artikel -l der wet van 4 Juni 
-1839 den staat van Belg had kunnen 
behouden, dien staat heeft verloren doo r­ 
.dien hij verzuimde de vereischte verkla­ 
ring af · te leggen of zijn domicilie 
naar België over te brengen, kunnen 
den staat van Belg verkrijgen door voor· 
den ambtenaar van den burgerlijken, 
stand hunner gewone· verblijf plaats te 
verklaren dat zulks hun voornemen is. 

Voor de verklaring gelden de regelen 
van bekwaamheid en vorm bepaald bij 
bovenstaande artikelen 19 en 20. Zij 
moet afgelegd worden binnen den 
tijd van drie jaar te rekenen van den 
dag waarop de wet in werking treedt 
en, voor de minderjarigen, te reke­ 
nen van den dag· hunner meerderjarig­ 
heid. 

IV. § L --'- Op de vervolging van 
het Openbaar Ministerie wordt van den 

{2 
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staat v~rl·Belg vervallen verklaard,• hij 
die, tijdens den oorlog, ernstig aan zijn 
plichf: tegenover België of diens bond­ 
g~nooten te kort is gekomen. 

§ 2. - Artikel 2 der wet van 12 Fe­ 
bruari f 897 op de vreemdelingen is 
niet toepasselijk op hen die met VCl'­ 

vallenverklaring worden. gestraft. 

~ 3. :-- De vordering tot vervallen­ 
verklaring wordt ingesteld bij de b~r­ 
gerlijke rechtbank van eersten aanleg 
ter woonplaats van den verweerder, of, 
bij . gebreke van eene gekende woon­ 
plaats, bij <lie zijner laatste ~verblijf­ 
plaats. Bij gt~reke :a.n . een gekende 
woon- of verblijfplaats in België, is de 
rechtbank van eersten áarleg te Brussel 
bevoegd. ~ 

. Het vonnis is· voor hoogèr beroep 
vatbaar. · • 

'Het vonnis of· het arrest, wanneer 
het, op grond van niet verschijning, bij 
verstek wordt ge\vezen; beveelt dat het, 
na zij ne beteékening , zal bekendge­ 
maakt worden in twee dagbladen van 
de provincie en in het Staatsblad; verzet 
is niet meer toegélaten na afloop van 
acht dagen te rekenen van den dag der 
bekendmaking, welke termijn, . zoo 
daartoe termen zijn, overeenkomstig 
artikel 1033 van ·het Wetboek van hur-' 
gelijke rechtsvordering wordt verlengd, 

. § 4. - De rechtsvordering tol ver- . 
vallenklaring kan niet later dan drie 
jaar na het in werking treden dezer wet 
ingesteld worden. · 

§ 5. - Elk vonnis tot vervallenver­ 
klaring dat kracht van gewijsde heeft 
verkregen, wordt in het bij artikel 20 
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la qualité de Belge, le Belge par option staat van Belg vervallen · verklaard de 
ou par naturelisation qui a manqué Belg door keuze o{ door niüuraiisatie · 
grièvement à ses devoirs envers la Bel- die. tijdens den oorlog, ernstig aan zijn 
gi<1ue ou ses alliés pendant la guer!'e. plicht tegenover België of diens bond- 

. genooten te kort gekomen is. 
/ . .

S. 2. - L'article. '2 de la loi du ~ 2. - Artikel 2 der wet van 12 Fe- 
12 lévrier ·1897_ sur les étrangers n'est bruari 1897 op. de vreemdelingen is 
pas applicable ü ceux qui ont été frappés -niet toepasselijk op hen die met ver- 
de déchéance. vallenverklaring worden gestraft. 

~ 3. - L'action en déchéance se 
poursuit devant Ic tribunal civil de 1>1·~­
mière instance au domicile du défen­ 
deur ou, i1 défaut de domicile connu de 
::;a dernière résilience. A iléfaut de domi­ 
cile et de résidence connus en Belgique, 
Ic tribunal de première instance de 
Bruxelles est compétent. 

Le jugement est susceptible d'appel. 

Si Ic jugement 011 l'arrêt est. rendu 
par défaut, il ordonne que, après sa 
signification, il sera publié dans deux 
journaux de la province cl au Jlonite.ur 
Belge; l' opposition ne sera plus rece­ 
vahle après l'expiration de la huitaine à 
compter de celle publication; cc délai 
étant augmenté, s'il y a lieu, conformé­ 
ment' ù 1 'nrticle f mm du code de procé­ 
dure civile. 

~ .i. - L'action en déchéance ne 
po11rra -ètrc introduite plus de trois ans 
après la mise en vigueur de la présente 
loi. 

~- 5. - Tout jugement de déchéance 
qui a acquis force de chose jugée est 
transcrit dans Ic registre indiqué à l'ar- 

§ 3. - Oc vordering tot vervallen­ 
verklaring wordt ve1·volgd bij de bur­ 
gerlijke rechtbank van eersten aanleg 
der woonplaats van den verweerder, of, 
bij gehrckc aan eenc gel~cndc woon­ 
plaats, bij die zijner. laatste verblijf­ 
plaats. 'Bij geb1·cke aan een gekende 
woon- of verblijfplaats in België, 1s de . _ 
rechtbank van eersten aanleg te, 'Brussel 

. !,cvoegd. 
Het vonnis is voor hooger beroep 

vatbaar, 
Het vonnis of het arrest, wanneer het 

hij verstek wordt gewezen, beveelt 'dat 
het, na zijne beteekening , zal bekend­ 
gemaakt worden in. twee dagbladen van 
de provincie en in het Staatsqlad ; 
verzet is niet meer toegelaten na afloop 
van acht dagen Ic rekenen van den dag 
der bekendmaking, welke termijn, zoo 
daartoe termen zijn, overeenkomstig 
artikel 1033 van het Wetboek van B11r­ 
gerlijkc Rechtsvordering wordt ver­ 
lengd. 

~ li. - De rechtsvordering tot ver­ 
vallcnvcrklarmg kan niet later dan drie 
jaar na het in werking treden dezer wet 
ingesteld worden . 

§ fS. - Elk vonnis tot vervallenver­ 
klaring, dat kracht van' gewijsde heeft 
verkregen, wordt in hel bij artikel 20 
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! bedoelde register overgeschreven. Er 
· wordt melding van gemaakt op den kant 
der geboorte~ktc. 

· De vervallenverklaring he~ft slechts 
uitwerking te rekenen van den dag der 
overschrijving. 

Deze wordt bij ·uittreksel in het 
1 Staatsblad bekend gemaakt. · · 
i 

~ 6. - De vrouw van den vervallen- 
verklaarden Belg kan de Belgische 
nationaliteit .afwijzen binnen den tijd 
van een jaar te rekenen van den dag dei· 
overschrijving van de verrallenverkla .• 
ring ; is zij minderjarig, dan gaat die 
termijn eerst in met hare meerderjarig­ 
heid. 

Dezelfde bevoegdheid wordt aan de 
kinderen toegekend binnen denzelfden 
termijn. De minderjarige kinderen kun­ 
nen van den leeftijd van ten volle 
18 jaar af de Belgische nationaliteit' 
afwijzen in de bij artikel 19 dezer wet 
bepaalde voorwaarden. 

De· nationaliteitsafwijzing geschiedt 
op de bij artikel 20 dezer wet bepaalde 
wijze. 



( 47) [N~ 289] 

Toxte propollé par la 8eethin eea1rale. : Tek•l ,..oerae.teld d •• r de .Ïlldtle11aldec-Ua1. 

ticle 20. Il en est fait mention en marge · bedoelde register overgeschreven. Er 
de l'acte naissance, de l'acte (toplion ou ' wórclt melding van gemaakt op den 
de l'acte de rutturalisaiion, kant der geboorteakte, der· akte V<Jn 

keuze en der akt« van naturalisatie, 
La 'déchéance n'a d'effet que du jour ; De vervallenverklaring heeft · slechts 

de la tra.iscription. : uitwerking te rekenen ,van den dag der 
overschrijving. 

Deze wordt bij uittreksel in · het 
Staatsblad bekendgemaakt. 

Celle-ci est publiée par extrait au 
Moniteur belge. 

§ ö. - La· femme du Belge déchu 
peut décliner la nationalité belge dans 
le délai d'un an à partir du jour de la 
transcription de :la déchéance; si elle 
est mineure, le délai ne commence à 
'courir qu'à partir de sa majorité. 

s 6. - De vrouw van den vervallen­ 
verklaarden Belg kan de Belgische 
nationaliteit afwijzen binnen den tijd 
van een jaar te rekenen van den dag 
der vervallenverklaring; is zij minder­ 
jarig, dan gaat die termijn eerst in met 
hare meerderjarigheid. 

La même faculté est reconnue aux Dezelfde bevoegdheid wordt aan de 
enfants dans le mémé délai. Les enfants kinderen toegekend binnen· denzelfden 
mineurs sont admis à décliner la natio- termijn. De minderjarige kinderen kun­ 
nalité belge <lès l'âge de 18 ans accom- nen, vanaf den leeftijd nm Len volle 
plis, -dans les conditions déterminées 18 jaar, de Belgische nationaliteit afwij- 

. par l'article 19 <le la présente loi. zen in de bij artikel 19 dezer wet 
. bepaalde voorwaarden. 

. Les renonciations de ~ation~li.lé sont j De n_~tio~aliLeitsafwijzing geschiedt 
faites dans 'les formes deterrnmees par .

1

op de b1J artikel 20 dezer .wet bepaalde 
l'article 20 de _la présente loi. wijze. 


